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Au sommaire Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 19 juin

L’intérêt des travailleurs :  
s’unir autour d’une politique de classe

Macron a donc la large majorité qu’il souhaitait à l’As-
semblée nationale. Il pourra prendre toutes les mesures 
qu’il voudra. La future Assemblée de béni-oui-oui sera der-
rière lui.

La nouvelle majorité se vante d’avoir écarté les notables 
de la politique, dont l’alternance sous les étiquettes LR ou 
PS a tenu lieu de démocratie pendant un demi-siècle. Ce 
n’est que partiellement vrai, tant une partie de ces no-
tables a pu se recycler en faisant allégeance à Macron.

Les dirigeants macronistes se vantent d’avoir fait une 
large place à l’Assemblée nationale à ce qu’ils appellent 
la « société civile ». Mais, au vu de l’appartenance sociale 
des députés – entrepreneurs, patrons de start-up en tout 
genre, directeurs de sociétés, hauts cadres d’entreprises, 
propriétaires immobiliers –, c’est une façon de confirmer 
que leur société est celle des bourgeois petits et moyens, 
dirigée en fonction des intérêts de la grande bourgeoisie 
capitaliste.

L’électorat populaire, les travailleurs, les chômeurs, 
les retraités du monde du travail, s’est tenu largement à 
l’écart de ces élections. L’abstention moyenne – déjà un 
record au premier tour, 51,3 %, plus forte encore au deu-
xième, 57,3 % – dissimule la réalité sociale : dans les quar-
tiers populaires, elle a dépassé les 60 %, voire les 70 %. Il 
faut ajouter aux abstentions les votes blancs et nuls, ainsi 
que tous ceux qui, dans les quartiers populaires, sont telle-
ment dégoûtés des élections ne changeant rien à leur sort 
qu’ils ne sont même plus inscrits sur les listes électorales.

Ce n’est pas pour rien que Macron a réussi à entraîner 
une partie significative des politiciens de la droite. Ce dont 
la droite a rêvé, et que Hollande a commencé à réaliser 
avec la loi El Khomri, Macron se prépare à le poursuivre 
en démolissant ce qui, dans le Code du travail, protégeait 
un peu les travailleurs contre l’avidité patronale. Pour ob-
tenir la passivité complice des directions syndicales et ne 
pas provoquer de réactions ouvrières, il reste flou sur ses 
objectifs. Donnera-t-il au patronat la possibilité de tailler 
des contrats de travail sur mesure à l’échelle de l’entre-
prise, ou à l’échelle de la branche ? Ce sera de toute façon 
une attaque en règle contre le monde du travail.

Le gouvernement Macron-Philippe est un gouverne-

ment de guerre sociale, dont l’objectif est de permettre 
au grand patronat et aux financiers, avec l’aide de l’État, 
de prélever sur les classes exploitées de quoi continuer à 
s’enrichir, alors qu’une fraction croissante de la popula-
tion tombe vers la pauvreté.

Entre les deux tours, le principal argument des partis 
déchus de la gauche gouvernementale, mais aussi du PCF 
et de la France insoumise, a été  : « Il ne faut pas laisser 
les mains libres à Macron. » Lamentable plaidoyer de par-
tis qui se posent en avocats des classes populaires au Par-
lement, mais veulent surtout gagner quelques places de 
députés. Mais Macron a annoncé qu’il gouvernera par or-
donnances, ne révélant le contenu de ses lois antisociales 
qu’au dernier moment. Avec la loi El Khomri, les travail-
leurs ont de toute façon fait l’expérience que l’exécutif a 
les moyens, avec le 49.3, de passer outre la contestation 
parlementaire, si contestation il y a.

Ce n’est pas par des joutes parlementaires, mais par la 
force collective de la classe ouvrière, que l’offensive du 
gouvernement et du grand patronat pourra être stoppée.

L’avidité de la classe capitaliste et l’arrogance de son 
gouvernement provoqueront des explosions sociales. La 
préoccupation de tous ceux qui se placent dans le camp des 
travailleurs doit être de contribuer à ce que ces révoltes 
soient guidées par la conscience de classe des travailleurs, 
de leurs intérêts communs les opposant au grand capital.

Il ne faut pas que cette force collective soit détournée 
vers des voies de garage ou, pire, dévoyées au point d’oppo-
ser les travailleurs les uns aux autres en fonction de leurs 
origines ou de leurs catégories.

Il est indispensable que les travailleurs se donnent un 
parti qui représente leurs intérêts politiques. Un parti 
d’autant plus décidé à mener jusqu’au bout les luttes des 
travailleurs, petites et grandes, qu’il a pour objectif fon-
damental le renversement de la dictature du grand capi-
tal sur la société. C’est-à-dire l’expropriation de la grande 
bourgeoisie, la fin de l’économie basée sur l’exploitation et 
la recherche du profit privé, pour une économie basée sur 
la propriété collective et organisée en fonction des besoins 
de tous.
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AGENDA 

Fête de Lutte ouvrière
Bourges
Samedi 24 juin de 14 h 30 à minuit
Salle des fêtes de Vignoux-sous-les-Aix

Réunions publiques 
Lutte ouvrière
Lille
Jeudi 22 juin à 20 heures
Salle du Gymnase, place Sébastopol
« Après les élections, quelles perspectives pour 
les travailleurs ? »

Toulouse
Vendredi 23 juin à 20 h 30
Salle du Sénéchal, rue de Rémusat
Projection-débat : «Russie 1917 :  
la classe ouvrière ébranle le monde. »

Nouveaux élus : 
vieilles combines

Assemblée tout en Macron :  
opposition tout en carton
Sur les 577 sièges de députés, Macron et son 
mouvement en ont obtenu 306 ; il aurait suffi 
de 289 pour qu’ils aient la majorité absolue. En 
additionnant ceux du Modem, avec lesquels En 
marche est en principe allié, 60 % de l’Assemblée 
nationale devraient voter comme un seul homme 
les attaques antiouvrières baptisées réformes.

Rien qu’à jeter un coup 
d’œil sur la nouvelle carte 
de l’hémicycle, on com-
prend que la pléthorique 
majorité présidentielle ne 
manq uera pas d’aut res 
sout iens . À d roite,  u ne 
quarantaine de députés LR 
et UDI, autour de Thierry 
Solère, jugent ce gouver-
nement légitime et se sont 
déjà déclarés constructifs, 
prêts à soutenir Macron. 
Quant à la gauche gouver-
nementale, el le parvient 
à occuper 46  sièges, dont 
29 députés qui ont concou-
ru sous l’ét iquette Parti 
socialiste, les seuls à tirer 
leur épingle du trou noir 
où la déception, le dégoût 
et même la colère des élec-
teurs de Hollande les ont 
plongés. Constitueront-ils 
un seul groupe parlemen-
taire, deux groupes, plus ? 
Cela pourrait peut-être 
augmenter leurs moyens 
matér iels et f i nanciers 
mais, quant à parler d’une 
opposition à Macron et à sa 
politique, c’est tout autre 

chose. Non seulement la 
porosité entre ces élus de 
l’ex-gauche gouvernemen-
tale et les macronistes est 
avérée mais, alors que le PS 
avait, de 2012 à 2014, qua-
siment tous les pouvoirs 
– présidence, Assemblée, 
Sénat, régions, nombreux 
dépar tements ,  g ra ndes 
villes –, il en a profité pour 
mener une politique qu’au-
rait pu signer le Medef.

Les huit élus FN, dont 
les voix s’élèveront peut-
être pour réclamer « moins 
de pouvoir aux syndicats », 
comme on les a récemment 
entendus le faire, n’inf lé-
chiront en rien les inten-
tions antiouvrières de la 
majorité. Ils ne sont pas là 
dans cette optique et, plus 
nombreux, ils ne feraient 
que défendre leur fonds 
de commerce : encore plus 
de divisions entre travail-
leurs, entre pauvres d’ici et 
d’ailleurs.

Des députés que beau-
coup de leurs électeurs, 
dans le monde du travail, 

espèrent contestataires, les 
dix du PCF et les seize de 
la France insoumise, vont 
siéger tout à fait à gauche 
de l’hémicycle. Une partie 
des électeurs, sous-repré-
sentée, espère que les Jean-
Luc Mélenchon, les André 
Chassaigne, les Clémentine 
Autain, les Marie-George 
Buffet, les François Ruffin 
seront leur voix à l’Assem-
blée. Non seulement leur 
nombre est faible, et sans 

doute pourront-ils tout au 
plus jouer les frondeurs. 
Mais de plus leur fil direc-
teu r consiste à recons-
truire une « vraie » gauche, 
derrière Mélenchon ou un 
autre. Les attaques déjà 
organisées, et même pla-
nif iées, de Macron et sa 
clique constituent ni plus 
ni moins une offensive des 
capitalistes contre la classe 
ouvrière. Ce n’est pas d’une 
opposition parlementaire 

uniquement capable de 
d i scou r s ,  i ncapa ble de 
contrer cette offensive pa-
tronale, que la classe ou-
vrière a besoin. C’est une 
opposition ouvrière qui est 
nécessaire.

Les jeux sont faits pour 
les votes .  C ’est dans la 
rue, par les grèves, que le 
monde du travail devra se 
défendre, avec ses armes 
de classe.

Viviane Lafont

Novices en politique, 
experts en exploitation
Les commentateurs n’ont cessé de s’extasier sur le 
renouvellement des élus à l’Assemblée nationale, 
du fait de la victoire écrasante des partisans de 
Macron.

Le renouvellement est 
plus apparent que réel . 
Seuls un tiers des députés 
macronistes n’ont jamais 
fait partie de l’équipe d’un 
élu, eu des responsabilités 
dans un parti ou de man-
dat électif. Mais surtout, 
ces élus sont loin de repré-
senter la « société civile », 
à moins de réduire celle-ci 
aux couches les plus aisées 
de la population.

L e s  é l u s  d e  l a  R é -
p u b l i q u e  E n  m a r c h e 

appartiennent majoritai-
rement au même mil ieu 
social, celui des cadres su-
périeurs et des chefs d’en-
treprise. Parmi eux, 10 % 
ont même fait des études 
spécialisées dans la ges-
tion d’entreprise. Novices 
ou non, leur expérience 
est profondément liée à la 
lutte de classe côté patro-
nal. Un de ces petits nou-
veaux, Adrien Taquet, est 
cofondateur d’une agence 
publicitaire qui a travaillé 

pour Strauss-K han puis 
pou r Macron, avant de 
déposer sa candidature, 
d’être retenu et élu. Les 
ouvriers et les employés 
forment la majorité de la 
population, mais ont été 
quasi inexistants parmi 
les candidats désignés par 
LREM. Sans surprise, les 
députés LR et FN ne cor-
rigent pas cette tendance.

La représentation des 
classes populaires a tou-
jours été réduite dans la 
République française, mais 
elle est dorénavant proche 
de zéro.

Inès Rabah

Richard Ferrand, 
ministre de de la 
Cohésion sociale, ne 
sera pas resté plus d’un 
mois au gouvernement. 
Il quitte son poste pour 
devenir le président du 
groupe de La République 
En marche à l’Assemblée 
nationale, à condition 
toutefois d’être élu 
par les députés.

Il s’agit paraît-il d’une 
promotion, qui n’aurait 
rien à voir avec les tripa-
toui l lages pas très nets 
autour des Mutuel les de 
Bretagne, pour lesquels il 
fait l’objet d’une enquête 
jud ic ia i re.  Sylv ie G ou-
lard, ministre des Armées, 
quitte elle aussi le gouver-
nement, suivie par Bay-
rou et de Sarnez, tous im-
pliqués dans une affaire 
d’emplois fictifs au Parle-
ment européen.

Macron avait déclaré 
que les candidats se récla-
mant de LREM devaient 
être « blancs comme neige ». 
En voilà déjà quatre dont 
on savait avant les élections 

qu’ils se traînaient des cas-
seroles et qui, malgré cela, 
se sont présentés avec le 
soutien du président et ont 
été élus.

Ils ne sont d’ailleurs pas 
les seuls. La presse a relevé 
au moins sept candidats de 
La République En marche 
auxquels la justice s’inté-
resse : un a été mis en exa-
men pour agression sexuelle, 
un autre fait l’objet d’une 
enquête pour harcèlement 
moral dans son entreprise, 
une autre est poursuivie 

pour prise illégale d’intérêt, 
un quatrième pour détour-
nement de fonds, etc.

Rien que du beau monde, 
donc, dans ces nouveaux 
élus. Mais ni plus ni moins 
que parmi la cohorte de can-
didats d’autres formations 
politiques, qui briguent un 
poste en pensant d’abord et 
avant tout à leur intérêt per-
sonnel. De ce point de vue, les 
élus macronistes marchent 
dans les pas des arrivistes 
qui les ont précédés.

Marianne Lamiral
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Élus FN en terre ouvrière : la responsabilité  

Les travailleurs et les élections :  
se faire entendre, pas s’abstenir !
Un fait majeur des élections législatives a été 
l’abstention massive des milieux populaires, et 
singulièrement de la classe ouvrière. L’abstention 
globale avait déjà dépassé les 50 % au premier 
tour, pour atteindre 57 % au deuxième. Elle a pu 
approcher ou dépasser les 75 % dans les quartiers 
ouvriers, et tout particulièrement les plus pauvres.

Et si l’on ajoute le fait 
q u’u ne par t non nég l i -
geable de la population de 
ces quartiers n’est même 
plus inscrite sur les listes 
électorales, on constate un 
désintérêt profond pour la 
chose politique d’une partie 
considérable de la classe 
ouvrière. Comme en plus 
les travailleurs immigrés 
sont de toute façon privés du 
droit de vote, les élections 
deviennent le domaine ré-
servé des plus aisés.

Au final, on assiste à une 
sorte de réintroduction du 
cens électoral, tel qu’il exis-
tait avant l’introduction du 

suffrage universel. Au dé-
but du règne de la bourgeoi-
sie, tout le monde n’avait 
pas le droit de voter. Non 
seulement les femmes en 
étaient exclues, mais aussi 
ceux qui n’avaient pas de 
biens. Le peuple des plus 
pauvres était prié de s’en 
remettre à des représen-
tants nantis, qui savaient 
ce qui était bon pour « l’in-
térêt général », c’est-à-dire 
pour eu x . Aujou rd’hu i , 
aux États-Unis, présentés 
comme la plus grande dé-
mocratie du monde, une 
grande partie du monde 
du travail a abandonné la 

politique à ceux d’en haut, 
soit en s’abstenant, soit en 
ne s’inscrivant même plus 
sur les l istes électorales. 
La bourgeoisie s’en accom-
mode, nullement gênée que 
des millions de travailleurs 
se disent : « La politique ce 
n’est pas pour nous. »

En France, c’est la consé-
quence des dési l lusions 
face aux décennies de men-
songes, tout particulière-
ment ceux assénés par les 
partis censés représenter 
le monde du travail, le Par-
ti communiste et le Parti 
socialiste. Ces partis ont 
cultivé les i l lusions élec-
torales, en affirmant que 
les choses ne pourraient 
changer que si les travail-
leurs donnaient une majo-
rité à la gauche. Après quoi, 
une fois au pouvoir, ils se 
sont chargés eux-mêmes de 
démontrer par leurs actes 
qu’ils avaient menti.

Pou r ta nt ,  ces pa r t i s 
n’ont pas toujours été les 
plates caricatures qu’on 
connaît aujourd’hui. Il y 
eut une époque, avant 1914 
pour le Part i social iste, 
dans les années 1920 pour 
le Parti communiste, où 
au contraire ils ont milité 
pour donner aux travail-
leurs une perspective de 
transformation radicale de 
la société, de lutte contre 
l’exploitation capitaliste. 
En incarnant cette pers-
pective, ils ont permis à la 
classe ouvrière d’interve-
nir dans la vie politique, 
par ses luttes avant tout, 
mais aussi en étant présente 
dans les élections et en por-
tant ces idées radicalement 
opposées à la domination 
de la bourgeoisie. Bien des 
travailleurs apprenaient à 
exprimer leur conscience 
de classe en votant pour de 
tels partis.

Mais, de trahison en re-
niement, les anciens partis 
ouvriers ont déconsidéré 
cette démarche, et donc dé-
truit cette idée que la classe 
ouvrière doit faire de la 
politique, la sienne, en l’op-
posant à celle des maîtres 
de la société. L’abandon de 
toute affirmation politique 
spécifique est une impasse 
pour la classe ouvrière. Il 
est vital de redonner vie 
à la politique ouvrière à 
toutes les occasions, que 
ce soit lors des conflits so-
ciaux ou des élections, pour 
affirmer les intérêts spéci-
fiques du monde du travail 
et montrer que la classe des 
travailleurs doit combattre 
pour prendre la direction 
de la société tout entière. 
S’abstenir, c’est conforter 
l’idée que seuls les exploi-
teurs ont droit à la parole.

Paul Sorel

Congrès de Tours 1920 : quand le PC était internationaliste.

D
R

de la gauche
Sur les huit élus FN au soir du 18 juin, quatre 
viennent du bassin minier du Pas-de-Calais, un 
de Denain, dans le Nord, où rougirent longtemps 
les hauts fourneaux. Tous ont donc été élus 
dans des villes synonymes de luttes ouvrières, 
de Courrières à Liévin, d’Avion à Nœux-les-
Mines. C’est cela, plus que le résultat, qui a 
touché nombre de militants ouvriers du pays.

Dans cette région indus-
trielle par excellence, des 
générations de militants 
ouv r ier s  ont  con s t r u it 
leurs organisations, gagné 
les municipalités une par 
une, imposé des conces-
sions au patronat par des 
g r è v e s  nom br eu s e s  e t 
dures, résisté à l’interven-
t ion de l’État contre les 
grévistes, de Courrières 
en 1906 jusqu’à Denain 
en 1979, dans l’ensemble 
du bassin lors des grèves 
de 1948 et 1962. Ces luttes 
ont fait que, depuis des di-
zaines d’années, PS et PC 
géraient la totalité de la vie 
sociale des travailleurs. Ils 
l’ont fait évidemment dans 
le cadre de l’économie capi-
taliste, ce qui ne dépendait 
pas d’eux, et sans jamais la 
contester, ce qui a précisé-
ment conduit à la situation 
présente.

En même temps que PS 
et PC envoyaient les en-
fants d’ouvriers en colo-
nies de vacances, ouvraient 
bibl iothèques et centres 
sociaux, permettaient aux 
travai l leurs d’avoir des 
logements décents, ils dé-
truisaient consciencieuse-
ment l’héritage politique 

du mouvement ouvrier. 
Le nationalisme a depuis 
longtemps remplacé l’in-
ternationalisme, d’abord 
au PS puis au PC. À la lutte 
de classe, on a substitué la 
prétendue lutte électorale 
puis, ouvertement, la lutte 
des places. Toujours et par-
tout, PS puis PC ont fait va-
loir l’intérêt national, c’est-
à-dire le fait de ranger les 
travailleurs derrière des 
intérêts et un drapeau qui 
ne sont pas les leurs. Ainsi, 
lorsque vint la crise qui 
toucha et touche encore le 
Nord et le Pas-de-Calais, 
les travailleurs étaient dé-
sarmés polit iquement et 
moralement.

Dans un contexte d’abs-
tention massive, dépassant 
depuis longtemps les 60 %, 
pa r t ic u l ièrement d a n s 
les quartiers ouvriers, le 
Front national a pu déve-
lopper son programme  : 
derrière le drapeau trico-
lore, contre les migrants, 
pour les frontières, pour 
que « ça change » – libre à 
chacun d’imaginer ce qu’il 
veut derrière ce flou. Le FN 
est même parvenu à pré-
senter et à faire élire un 
ancien responsable du PCF, 

José Evrard, prétendant 
évidemment défendre les 
travailleurs et la patrie. En 
1986, il était candidat sur 
la l iste «  Pour la défense 
des intérêts du Pas-de-Ca-
lais », en 2015 sur la liste 
« Pour une région fière et 
enracinée  ». La première 
était cel le du PCF, la se-
conde cel le du FN. Si on 
se fie aux intitulés, il est 
facile de passer de l’une à 
l’autre.

Depu i s des d i za i nes 
d’années, les députés et 
aut r e s  g r a nd s  é lu s  de 
gauche, au niveau local, ont 
laissé faire tous les coups 
contre les t ravai l leurs. 
À l’échelon nat ional , la 
gauche gouvernementale 

les a organisés lors de ses 
passages au gouvernement, 
avec l’apothéose du gou-
vernement Hollande et de 
l’opération Macron. Cela a 
développé à son encontre 
un ressentiment propor-
tionnel à la déception.

Pour l ’ instant , avant 
comme après l’élect ion, 
dans les larges couches de 
la population travailleuse 
ce sont le dégoût et l’indif-
férence, le repli sur soi et 
le refus de la politique qui 
dominent. Le vote FN y est 
encore minoritaire. Même 
parmi les travailleurs qui 
votent FN, ce choix n’est pas 
encore cristallisé en liens 
humains, comme ce fut le 
cas pour le vote pour les 

partis ouvriers.
La conscience des tra-

va i l leu r s se mod i f iera 
radicalement lorsque les 
tensions sociales condui-
ront à des explosions. On 
peut alors avec certitude 
prédire, d’une part, que 
le FN se posera en ennemi 
farouche des travailleurs, 
d’autre part, que les par-
tis de la gauche faillie ne 
leur seront d’aucune uti-
l ité. Pour que ces explo-
sions se transforment en 
combats conscients de la 
classe ouvrière, il faudra 
un parti révolutionnaire 
capable de lui proposer un 
programme.

Paul Galois
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Loi travail, ordonnances… : 
affirmer les exigences 
du monde du travail
Un certain nombre d’appels à manifester 
contre les projets Macron de remise en cause 
des droits des travailleurs ont été lancés. Pour 
l’essentiel, ces appels émanent de la CGT. En 
province diverses dates ont été mises en avant, 
et pour la région parisienne l’union régionale 
CGT, l’URIF, a appelé à une manifestation aux 
Invalides, à côté de l’Assemblée nationale, le 
27 juin à 12 heures, le jour de l’ouverture de 
la session du Parlement nouvellement élu.

On peut certes préfé-
rer ce genre d’initiative, 
qui en appelle à la mobi-
lisation des travailleurs, 
aux palabres autour du 
tapis vert qui se sont mul-
tipliées depuis près de 
deux semaines. On peut 
aussi espérer que des tra-
vailleurs, exaspérés par 
la campagne de Macron 
contre le monde du tra-
vail, aient envie de se sai-
sir de ces opportunités. 
Mais on est encore loin 
d’un vaste plan de mobi-
lisation en vue de mettre 
en échec l’offensive d’am-
pleur qui s’annonce.

Même l’init iative de 

l’URIF sur la région pa-
risienne a des côtés très 
ambigus. En choisissant 
de manifester en direc-
tion de l’Assemblée natio-
nale, le jour de sa mise 
en place, elle laisse pen-
ser que les travailleurs 
devraient chercher à se 
faire entendre des dépu-
tés. Ainsi, la CGT contri-
buerait à accréditer l’idée 
que le sort du monde du 
t rava i l  dépend d’u ne 
institution qui ne sert à 
rien, et dont Macron lui-
même a annoncé qu’il se 
passerait.

T o u t  c e l a  s e m b l e 
plus destiné à donner le 

change à des militants 
déboussolés par la passi-
vité de leur centrale qu’à 
autre chose. Car, par ail-
leurs, le vaste plan de ren-
contres avec le gouver-
nement n’est pas remis 
en cause. Il n’y a aucune 
condamnation claire et 
ferme de la comédie de 
Macron et de Phi l ippe 
pour occuper le temps et 
l’espace en attendant le 
21 septembre, jour où les 
ordonnances seront pu-
bliées au Journal officiel et 
rentreront en application.

Mais les travailleurs 
peuvent, à tout moment et 
à toute occasion, décider 
de s’inviter eux-mêmes 
dans la danse et en chan-
ger la musique. La classe 
ouvrière, en se mobili-
sant pour défendre ses 
revendications de classe, 
peut mettre en échec le 
gouvernement et , plus 
largement, faire reculer 
l’ensemble du patronat.

P. S.

Retraites : nouvelles attaques
Comme chaque année depuis sa mise en 
place en 2001 par le gouvernement Jospin, 
le Conseil d’orientation des retraites (COR) 
publie son rapport sur l’évolution des retraites 
et rend ses oracles sur l’avenir des retraités.

Si, en 2016, ce rapport 
avait offert au gouverne-
ment de l’époque l’occa-
sion de se réjouir que 
les régimes de retraite 
pourraient bientôt être 
sauvés et que l’équilibre 
financier serait retrou-
vé en 2025, cette année 
les prévisions dérapent. 
Le rapport 2017 prévoit 
qu’il faudra attendre, au 
mieux, le début des an-
nées 2040 pour espérer 
parvenir, tous régimes 
confondus, à l’équilibre 
financier. Et encore, les 
scénarios les plus pessi-
mistes parlent des années 
2050, voire 2070 !

C’est que, dit le rapport, 
la croissance n’a pas été et 
ne sera pas telle qu’espé-
ré, le taux de chômage n’a 
pas baissé et l’espérance 
de v ie s ’a l longe. Pour 
améliorer la situation fi-
nancière des caisses de 
retraite, les propositions 
du COR sont toujours les 

mêmes depuis sa créa-
t ion :  recu ler l ’âge de 
départ à la retraite, aug-
menter les cotisations et 
baisser les pensions. Il 
est fort probable que le 
gouvernement, à la veille 
de mettre en œuvre une 
nouvelle réforme des re-
traites, saura exploiter de 
telles recommandations.

Voi là plus de vingt-
c i nq ans q ue les gou-
vernements successi fs 
invoquent la nécessité 
d’un équilibre financier 
des régimes de retraite 
pour imposer des reculs 
qui pèsent de plus en plus 
lourdement sur le niveau 
et les conditions de vie 
des travai l leurs. C’est 
ainsi que la durée de co-
tisation nécessaire pour 
bénéficier d’une retraite 
à taux plein est passée de 
37,5 à 40 années, puis à 
41,5 et même 43 annuités 
aujourd’hui pour avoir 
droit à sa retraite entière, 

et qu’il faut maintenant 
avoi r at tei nt l ’âge de 
62 ans pour en bénéficier.

Et l’argument est tou-
jou r s le  même,  se lon 
lequel l’allongement de 
l’espérance de vie empê-
cherait que les cot isa-
tions des actifs assurent 
les pensions des retrai-
tés de plus en plus nom-
breux, puisque vivant de 
plus en plus vieux. C’est 
une escroquerie. C’est 
fa i re m i ne d’ou bl ier, 
d’une part, l’extraordi-
naire augmentation de la 
productivité du travail 
permise par les progrès 
techniques et , d’autre 
part, que si les caisses ne 
se remplissent pas suf-
fisamment, c’est en rai-
son de l’accroissement 
du chômage, c’est-à-dire 
de la politique du grand 
patronat.

La société n’a jamais 
été aussi riche. Il y a large-
ment de quoi assurer une 
retraite digne pour tous 
les travailleurs, à condi-
tions de prendre l’argent 
là où il est : dans les pro-
fits des grands groupes 
capitalistes.

Sophie Gargan

Un gouvernement 
de combat
Disposant d’une majorité absolue à la Chambre 
des députés, Emmanuel Macron n’aurait 
rencontré aucun obstacle pour y faire voter 
sa réforme du Code du travail. S’il a choisi de 
procéder par ordonnances, en court-circuitant 
y compris ses propres députés, c’est avant 
tout pour répondre aux vœux formulés par 
le président du Medef, Pierre Gattaz

« Il faut aller vite, ne pas 
s’enliser dans cinq ans de 
discussions » : la formule 
est reprise presque mot 
pour mot par le ministre 
de l’Intérieur Gérard Col-
lomb au lendemain du se-
cond tour des législatives. 
Et i l entend faire cet te 
démonstration y compris 
en prévision d’autres me-
sures antiouvrières déjà 
programmées.

L e  g o u v e r n e m e n t 
veut démanteler le Code 
du travail en trois mois. 
Le 28  juin les députés de-
vraient lui donner le droit 
de légi férer par ordon-
nances et le 20 septembre 
cel les-ci devraient être 
annoncées en Conseil des 
ministres et devenir im-
médiatement applicables. 
C’est alors seulement que 
l’on connaîtra en détai l 
leur contenu, la comédie 
des quarante-huit séances 
de discussions pendant 
l’été n’aura servi qu’à ama-
douer les directions syn-
dicales, qui ne demandent 
que cela.

Avec cette loi, Macron 
veut affranchir le patro-
nat des quelques règles 
de protection collectives 
dont bénéficient encore 
les travail leurs. Tout ou 
presque pourrait être dé-
cidé au niveau de l’entre-
prise : horaires, salaires, 
nombre d’heures supplé-
mentaires autorisées et 
niveau de leur rémunéra-
tion. Les lois prises sous le 
précédent gouvernement 
socialiste avaient déjà bien 
déblayé le terrain dans 
cette voie, mais Macron 
propose d’aller encore plus 

loin. Certains documents 
de travail publiés par la 
presse ont même fait état 
d’un contrat de travai l 
individuel pour chaque 
salarié, prévoyant notam-
ment les conditions de li-
cenciement. Ce serait un 
recul considérable pour les 
travailleurs.

Mais, dans son offen-
sive antiouvrière, Macron 
n’entend pas s’arrêter au 
démantèlement du Code 
du travail. En septembre 
doivent s’ouvrir d’autres 
discussions, notamment 
sur l’assurance-chômage, 
avec la hausse prévue de 
la CSG en particulier pour 
les retraités et des mesures 
plus contraignantes pour 
les chômeurs. Le gouverne-
ment veut mettre en œuvre 
avant fin 2018 une attaque 
contre les retraites, dont 
salariés et retraités fe-
ront les frais. Macron et 
Édouard Philippe ont an-
noncé qu’ils allaient multi-
plier les projets en dix-huit 
mois, et on sait que chacun 
d’entre eux aggravera les 
conditions d’existence des 
classes populaires et servi-
ra à renforcer le patronat.

Macron et son gouver-
nement veulent prouver 
au patronat qu’ils peuvent 
faire mieux que Hollande 
et Sarkozy pour répondre 
à ses exigences. Pour en-
rayer cette offensive gou-
vernementale et patronale, 
la mobilisation massive et 
consciente du monde du 
travai l , dans les entre-
prises et dans la rue, est 
plus que jamais à l’ordre 
du jour.

Daniel Mescla
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Migrants de Calais :  
une politique inhumaine
Le lundi 12 juin, Jacques Toubon, le défenseur 
des droits, a envoyé une équipe de ses services 
examiner la situation des migrants sur le Calaisis.

Son communiqué dé-
nonce « des atteintes aux 
droits fondamentaux d’une 
exceptionnelle et inédite 
gravité ». Constatant que 
les réfugiés sont « visible-
ment dans un état d’épuise-
ment physique et mental », 
il décrit leurs « conditions 
de vie inhumaines », en par-
ticulier celles des femmes 
et des enfants, le harcèle-
ment policier qui les vise, 

les entraves et les menaces 
contre les associations qui 
voudraient leur distribuer 
des repas. Une seule dis-
tribution journalière est 
pour l’instant autorisée. 
S’appuyant sur ce constat, 
le 15  juin, les associations 
d’aide aux migrants ont 
une nouvelle fois saisi le 
juge des référés du tribunal 
administratif de Lille.

I n d i g n é s  p a r  c e t t e 

situation, des personna-
lités du spectacle comme 
Omar Sy, des députés eu-
ropéens comme Yannick 
Jadot et Jean-Luc Mélen-
chon, des dirigeants de la 
LDH ou de Médecins du 
monde, ont écrit une lettre 
ouver te à Macron pour 
que cessent les violences 
à Calais.

Du côté du nouveau gou-
vernement : silence radio. 
Macron choisit de laisser 
faire le préfet.

Correspondant LO

Accident : les vrais coupables
À 3 heures 40 du matin mardi 20 juin, sur 
l’autoroute A16 près de Calais, le chauffeur d’une 
camionnette est mort dans l’incendie de son 
véhicule, après avoir percuté un poids lourd ralenti 
par un barrage mis en place par des migrants.

Alors que la fermeture 
de la jungle n’a rien réglé 
sur le fond, des barrages 
de fortune se multiplient à 
nouveau sur les voies rou-
tières menant à l’enceinte 
portuaire de Calais, les mi-
grants espérant profiter de 
l’arrêt des véhicules pour 
monter à bord et tenter le 
passage en Angleterre.

Neuf migrants, retrou-
vés par la Police des fron-
tières dans la remorque 
d’un des poids lourds à 
l’arrêt sur les lieux de l’ac-
cident, sont aujourd’hui 
accusés d’homicide invo-
lontai re. Les désig nant 
comme responsables, le 

ministre de l’Intérieur a 
annoncé qu’i ls devaient 
être poursuivis devant les 
tribunaux. Ainsi le gou-
vernement Macron, par la 
bouche de Collomb, met en 
accusation les migrants, 
mêlant sa voix à celle des 
démagogues de droite et 
d’extrême droite qui les ac-
cusent d’être responsables 
de la montée de l’insécurité.

Mais qui sont les respon-
sables de cette situation ? 
Qui ferme les frontières au-
tour de l’Europe, transfor-
mant ses marges en camps 
sordides et la Méditerra-
née en immense cimetière 
marin ? Qui mobi l ise sa 

police pour empêcher ces 
hommes et ces femmes de 
simplement rejoindre leurs 
proches de l’autre côté de 
la Manche ? Qui les réduit 
à vivre comme des parias, 
envoie sa police leur rendre 
la vie impossible ?

Les dirigeants politiques 
des grands pays impéria-
l istes sont les premiers 
responsables de l’insécu-
rité absolue dans laquelle 
vivent des milliards d’êtres 
humains sur la planète. Ils 
sont les premiers respon-
sables de la vie d’errance 
subie par des dizaines de 
mil l ions de réfugiés. En 
refusant de les accueillir 
même avec le minimum 
pour pouvoir vivre digne-
ment, ce sont eux les res-
ponsables de ces drames, 
qui font des victimes au-
delà des seuls migrants.

Gilles Boti

Le Fontanil :  
démagogie antimigrants
Au Fontanil, commune de 2 300 habitants de la 
banlieue de Grenoble, l’État met en place dans 
la zone industrielle un centre d’hébergement 
pour demandeurs d’asile (Prahda) dans un ancien 
hôtel F1, racheté pour cela et destiné à accueillir 
96 migrants.

Le maire Les Républi-
cains de la commune et 
son premier adjoint n’ac-
ceptent pas cette installa-
tion : « Nous devons tous 
nous mobiliser contre l’ou-
verture de ce centre d’ac-
cueil », ont-ils écrit sur le 
site de la mairie, lançant 
pétition et réunions, tout en 
faisant courir le bruit que 
plusieurs centaines de mi-
grants vont arriver, ce qui 
a mobilisé une partie des 
habitants. Mais d’autres 
Fontanilois, dont les trois 

élus divers gauche de l’op-
position, ont dénoncé cette 
campagne et affirmé qu’il 
faut accueillir ces migrants 
le mieux possible.

A l o r s ,  q u a n d  j e u d i 
15  juin ces trois élus ont 
tenu une réunion d’infor-
mation avec des associa-
tions d’aide aux migrants, 
des dizaines d’adversaires 
au projet sont venus en cor-
tège, avec banderoles et ins-
criptions, avant de tenter 
de pénétrer en force dans 
la salle de réunion bondée. 

Finalement les esprits se 
sont apaisés, et des discus-
sions ont pu s’engager, du 
moins avec les opposants 
les moins virulents.

En lançant cette cam-
pagne, le maire et son pre-
mier adjoint ont encouragé 
les plus xénophobes, voire 
racistes, à donner le ton. 
Quant à la préfecture, qui a 
mis tout le monde devant le 
fait accompli, elle s’est bien 
gardée de réunir les habi-
tants pour les informer et 
dissiper les appréhensions. 
Non seulement ce n’est pas 
son problème, mais elle ne 
consacre à cet accueil que 
des moyens scandaleuse-
ment insuffisants.

Correspondant LO

Titre de séjour : 
un racket !

Au lycée Paul-Éluard à 
Saint-Denis, en Seine-Saint-
Denis, des enseignants liés 
à RESF (Réseau d’éducation 
sans frontières) ont organisé 
une collecte en faveur d’un 
élève sans papiers qui allait 
obtenir son titre de séjour.

La préfecture lui récla-
mait, comme à de nombreux 
sans-papiers, la somme de 
550 euros en timbres fis-
caux. En effet chaque per-
sonne nouvellement régula-
risée doit s’acquitter d’une 
somme de 269 euros pour 
obtenir un premier titre de 
séjour, et payer également, 
s’il est entré illégalement, la 
somme de 340 euros dont 50 
au moment de la demande. 

Chaque année, i l devra 
de nouveau s’acquitter de 
269 euros pour renouveler 
son titre.

C’est un véritable rac-
ket. Peu importe si le jeune 
mineur au moment de son 
entrée en France n’a même 
pas conscience d’avoir agi 
illégalement ! Peu importe 
que sa famille sans papiers 
n’ait pas le droit de travail-
ler pour réunir la somme ! 
Ce q u i compte, pour la 
préfecture, c’est de faire 
rentrer l’argent. Heureuse-
ment que la solidarité a été 
payante et efficace, puisque 
la collecte a réuni la somme 
en quelques heures !

Correspondant LO

Une campagne 
électorale écœurante

Dans la 7e circonscrip-
t ion du Pas-de-Calais , 
qui couvre le Calaisis, 
se sont affrontés au deu-
xième tour les deux par-
tis qui ont fait du rejet des 
migrants leur fonds de 
commerce.

Sur ce terrain de la 
démagogie, le candidat 
du Front national Phi-
lippe Olivier (beau-frère 
de Marine Le Pen) a été 
battu par Pierre-Henri 
Du mont , mai re LR de 
Marck , u ne commu ne 
jouxtant Calais. Ce jeune 
politicien de droite avait 
réussi à évincer le vieux 
seigneur local du PS, dé-
testé pour sa morgue et 
son autoritarisme.

La campagne des lé-
gislatives a révélé le poli-
ticien prêt à descendre 
très bas dans la démago-
gie ignoble pour faire des 

voix. Pour attirer les élec-
teurs du Front national, 
il a choisi d’axer sa cam-
pagne sur un slogan « Mi-
grants tolérance zéro », 
repris sur ses affiches et 
dans les articles très lus 
de la presse locale. Il a été 
soutenu par la maire LR 
de Calais, qui fait depuis 
longtemps la chasse aux 
migrants. Mais sa cam-
pagne électorale a coïnci-
dé avec le retour massif et 
visible des migrants sur 
le Calaisis, et cela a donc 
été la prime à qui exploi-
terait le plus la situation.

Dans cette atmosphère 
particulièrement réaction-
naire, les militants de Lutte 
ouvrière sont d’autant plus 
fiers d’avoir affirmé leur 
solidarité avec leurs frères 
migrants et avec tous ceux 
qui les aident.

Correspondant LO

Des réfugiés chassés par les CRS  
après une distribution de nourriture par une association.
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Salaire de Ghosn :  
fruit de l’exploitation

Jeudi 15 juin, l’assemblée 
générale des actionnaires 
de Renault a confirmé au 
PDG Carlos Ghosn son sa-
laire de 7 millions d’euros 
pour 2016. L’an passé, 54 % 
des actionnaires avaient 
voté contre ce salaire, que 
le conseil d’administration 
avait maintenu. Cette an-
née, 53 % ont voté pour. Ses 
pairs prétendent en effet 
avoir « beaucoup travaillé » 
pour réévaluer la part va-
riable du salaire de Ghosn, 
lui ôtant 220 000 euros.

Les grandes entreprises 
semblent se faire une gloire 
des salaires indécents ver-
sés à leurs hauts dirigeants, 
comme les clubs de foot à 
leurs vedettes. Si Ghosn 
sort du lot, c’est qu’il dirige 
aussi Nissan, et depuis 2016 

Mitsubishi, ce qui pourrait 
d’ici peu constituer le pre-
mier groupe automobile 
mondial. Sa rémunération 
totale, salaire fixe et va-
riable, stock options, jetons 
de présence et avantages 
divers, dépasse 15 millions 
d’euros : 41 000 euros par 
jour, samedis, dimanches, 
jours fériés et vacances 
compris.

Cette année, l’agence de 
presse Reuters avait prêté 
à Renault-Nissan le projet 
d’assurer les revenus de 
ses hauts dirigeants, quoi 
qu’en décident les action-
naires, par une société 
située aux Pays-Bas desti-
née à leur verser des bonus 
exceptionnels. Ghosn a dé-
menti ce projet.

A d m i n i s t r a t e u r s  e t 

actionnaires justifient les 
m i l l ions empochés par 
Ghosn par les très bons ré-
sultats qu’il a obtenus. Mais 
ce n’est pas le PDG ni la ky-
rielle de directeurs sous ses 
ordres qui font avancer la 
voiture. Les 3,54 milliards 
de profits dégagés en 2016 
par Renault résultent du 
travail et de la sueur des 
dizaines de milliers d’ou-
vriers de ses usines et de 
son réseau de distribution 
et d’entret ien. La seule 
contribution de Ghosn et 
de ses sous-f i fres est de 
pousser au maximum les 
cadences, les bas salaires, 
la précarité.

Ils servent l’exploitation, 
et c’est pour ça qu’on les paie. 

Vincent Gelas

Le Bourget : les profiteurs 
de guerre tiennent salon
Alors que les journaux économiques annonçaient 
un Salon de l’aéronautique du Bourget un peu 
terne, la valse des milliards de commandes a 
finalement été largement au rendez-vous.

Pour l’ouverture, lundi 
19  juin, tout avait été mi-
nut ieusement orchestré 
pour assurer la réussite des 
ventes. Sous un soleil de 
plomb, en présence d’un as-
tronaute de service fraîche-
ment de retour sur Terre, 
le tout nouveau président 
a parfaitement incarné son 
rôle de jeune premier re-
présentant de commerce. 
F ra îc hement déba rq ué 
au Bourget d’un A400M, 
l’avion militaire d’Airbus, 
qui avait décollé quelques 
minutes avant de la base 
aérienne de Villacoublay 
située à une trentaine de 

ki lomètres, Macron s’est 
ensuite longuement ébahi 
devant les vols verticaux 
des hélicoptères d’Airbus et 
les numéros de voltige des 
Rafale de Dassault.

Dans la guerre mondiale 
que se l ivrent les géants 
de l’aéronautique, Boeing a 
ouvert les hostilités en an-
nonçant dès l’ouverture du 
Bourget 240 commandes et 
engagements d’achat pour 
son 737 Max 10. Ne voulant 
pas se laisser distancer, son 
concurrent européen Air-
bus a répliqué une heure 
après en annonçant une 
commande ferme de cent 

A320 néo, pour une valeur 
de 10,8 milliards de dollars. 
Entre coups de bluff et com-
mandes réelles, la partie de 
poker menteur s’est pour-
suivie jusqu’à la fermeture.

En plus des avionneurs, 
ce sont les motoristes qui 
ont eu aussi de quoi se ré-
jouir. Ainsi CFM internatio-
nal, une coentreprise entre 
Safran et General Electric, 
qui vend des moteurs aussi 
bien à Boeing qu’à Airbus, 
a pour sa part engrangé 
5,9 milliards de dollars de 
commandes en une seule 
journée.

Au Salon, ce sont aussi 
les marchands de mort qui 
ont reçu du baume au cœur, 
après s’être affrontés à coup 
de démonstrations dans le 
ciel du Bourget. Après Das-
sault , Lock heed Mart in 
a fait voler son F-35, déjà 
vendu à 2 400 exemplaires 
à l’armée américaine. Après 
avoir annoncé 440  com-
mandes supplémentaires 
v e nue s  d e  o n z e   p a y s , 
Lockheed Martin vise dé-
sormais le marché indien. Il 
espère bien tailler des crou-
pières à Dassault, qui n’a 
réussi à y placer que 36 de 
ses Rafale, en s’associant 
avec l’industriel Tata pour 
faciliter les accords avec le 
gouvernement.

Rien de bien nouveau 
sous le soleil capitaliste. Les 
avions strient le ciel sous le 
regard des dirigeants poli-
tiques et des hauts gradés, 
les actionnaires se frottent 
les mains, et les bombes 
vont bientôt pleuvoir aux 
quatre coins du monde, 
qu’ils mènent tout droit à la 
catastrophe.

G. B.

Toyota : enfin  
des augmentations !

Mercredi 14 juin, l’as-
semblée générale des ac-
tionnaires de Toyota a voté 
l’augmentation du plafond 
des rémunérations de la 
direction du groupe.

Jusq ue - là ,  les neu f 
dirigeants ne pouvaient 
toucher ensemble « que » 
13 millions d’euros par an. 
Désormais, ce sera 32 mil-
l ions, soit la coquette 
somme de 3,5  mil l ions 
d’euros, en moyenne, par 
dirigeant et par an. Et ce 

n’est le pourboire que le 
groupe verse aux neuf di-
rigeants : les actionnaires 
touchent bien plus !

C’est sur le travail et les 
bas salaires des centaines 
de milliers d’ouvriers de 
Toyota dans le monde, ici 
à Valenciennes, ailleurs, 
de la Russie à la Turquie 
en passant par l’Inde ou 
le Japon, que les action-
naires et les dirigeants de 
ce groupe s’engraissent.

Correspondant LO

Sociétés d’autoroutes : 
gavées comme des oies

En janvier dernier, le 
gouvernement avait conclu 
l’arrangement habituel avec 
les sociétés d’autoroutes. Ces 
sociétés multimilliardaires, 
qui se contentent de poser 
des barrières de péage, obte-
naient donc le droit d’aug-
menter encore une fois leurs 
tarifs et de toucher des sub-
ventions des collectivités lo-
cales. En contrepartie, si l’on 
ose dire, elles promettaient 
d’effectuer pour 803  mil-
lions d’euros de travaux.

Las, le gouvernement, en 
plus de faire des cadeaux 
aux capitalistes, doit aus-
si parfois faire des gestes 
vis-à-vis du public. Dans 
ce cadre, la loi Macron pré-
voyait l’ex istence d’une 
autorité de contrôle des 
autoroutes, l’Arafer. Cette 

dernière vient d’établir que 
les projets autoroutiers sont 
pour partie déjà prévus 
dans les contrats existants, 
les sociétés se préparant 
donc à les faire payer deux 
fois. Pour une autre partie, 
les projets n’ont pas à être 
payés par les usagers, par 
exemple la construction 
d’une desserte pour accéder 
à un parc d’attraction privé. 
L’Arafer émet donc un léger 
doute sur la nécessité des 
augmentations de tarifs.

Les sociétés d’autoroutes 
ne sont pas trop embêtées, 
car le législateur, dans sa 
grande sagesse, avait tout 
prévu : l’Arafer ne donne 
que des avis, l’État n’est pas 
obligé de les suivre.

Paul Galois

L’UIMM Alsace et Macron :  
c’est l’amour

Le 12  juin à Obernai, 
les membres de l’UIMM 
Alsace, organisation patro-
nale de la métallurgie, ex-
primaient leur « envie de 
faire confiance » aux projets 
de réformes annoncés suite 
à l’élection du nouveau pré-
sident probusiness, Emma-
nuel Macron. Ils se sont féli-
cités des projets de réforme 
du m a rc hé de t rav a i l , 
comme par exemple « la 
sécurisation des éléments 
du contrat de travail », à sa-
voir l’assouplissement des 
conditions de licenciement.

A u  s e i n  d u  c o n s e i l 

d’administration de l’UIMM 
Alsace, on peut trouver des 
représentants des entre-
prises comme Schlumber-
ger, Mahle Behr France, 
Ricoh, Timken, Kuhn, PSA 
ou encore Alstom. Ces en-
treprises, malgré la crise 
économique, annoncent 
toujours des profits impor-
tants et n’hésitent pas pour 
autant à licencier.

Quand les patrons ex-
priment leur confiance au 
président, les travailleurs 
ont toutes les raisons d’être 
méfiants !

Correspondant LO
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Grande-Bretagne : la vie des pauvres  
ne vaut pas cher

Yémen : la population 
victime de la guerre

En plus d’une dizaine 
de milliers de morts dus 
directement à la guerre, 
c’est maintenant une épi-
démie de choléra et la 
menace d’une famine qui 
frappent le Yémen, pays 
très pauvre à la pointe 
sud-ouest de la péninsule 
d’Arabie.

Le Yémen est la cible 
depu i s ma rs 2015 des 
bombardements d’une 
coalition groupant prin-
c i p a l e m e n t  l ’A r a b i e 
saoudite, les Émirats et 
l’Égypte, avec une aide 
technique et en arme-
ments de la France, de la 
Grande-Bretagne et des 
États-Unis. Les bombar-
dements visent la région 
du Nord, qui constitue la 
partie la plus peuplée du 
pays, autour de la capi-
tale Sanaa, contrôlée par 
les forces houthistes, sus-
pectées d’être amies de 
l’Iran, puissance rivale 

de l’Arabie saoudite pour 
l ’ h é g é m o n i e  d a n s  l a 
région.

La coalition, appuyée 
pa r les g ra ndes pu i s -
sances, veut resserrer 
l’embargo déjà en place, 
voire lancer une offensive 
militaire contre le port 
de Hodeïda contrôlé par 
les houthistes. Des grues 
de déchargement ont déjà 
été atteintes par des bom-
bardements, alors que 
ce port situé sur la côte 
ouest assure 80 % à 90 % 
des importations de nour-
riture, de médicaments et 
de carburant du Yémen et 
que c’est par là que tran-
site l’aide des organisa-
tions humanitaires.

Parmi les 27 millions 
d ’ h a b i t a n t s ,  p l u s  d e 
23 millions sont en dan-
ger alimentaire et la moi-
tié de la population ne 
dispose pas d’un accès à 
l’eau potable. Le choléra, 

qui existait de façon en-
démique, s’est donc pro-
pagé en épidémie. Entre 
3 000  et 5 000  nouveaux 
cas sont enregistrés ac-
tuellement chaque jour.

Depu i s le début du 
conf l it, les bombarde-
ment s de la coa l it ion 
ont détruit un tiers des 
centres de santé, dont un 
hôpital de Médecins sans 
frontières. Les coupures 
d’électricité sont quoti-
diennes, au nord du pays 
le personnel médical n’est 
plus payé, il manque de 
médicaments du fait de 
l’embargo. Et, comme le 
souligne un responsable 
de Médecins du monde, 
« nos équipes se prennent 
des bombes fournies par la 
France ». Celle-ci défend 
là-bas des « valeurs » qui 
sont d’abord celles des 
marchands de canons.

Jean Sanday

Manifestation des habitants du quartier. Sur les pancartes : « C’est criminel 
d’utiliser des revêtements en plastique inflammable »

Grenfell aurait pu se pro-
duire dans des centaines 
d’autres tours, tout comme 
il s’était produit à Lakanal 
House, et pour les mêmes 
raisons.

Mépris pour les 
pauvres

Mais à cette incurie cri-
minel le, à cette complai-
sance cynique à l’égard du 
parasitisme de la bourgeoi-
sie, s’ajoute une dimension 
sociale part icul ièrement 
révoltante : le mépris affi-
ché des autorités envers les 
pauvres.

Car la tour Grenfell dé-
pend d’une des municipali-
tés les plus riches d’Europe, 
cel le de Kensington. On y 
trouve la rue la plus chère de 
Londres, la star du football 
David Beckham, le gratin de 
la bourgeoisie et de l’aris-
tocratie britannique, sans 
compter les pied-à-terre des 
familles royales du Golfe. 
C’est dire si l’îlot de la tour 
Grenfel l ,  parmi les plus 
pauvres du pays, y fait tache.

D’ail leurs, ce fut avant 
tout pour offrir une vue plus 
agréable à ses riches voisins 
que la tour Grenfell fut ra-
valée en 2014. Mais cela n’a 
pas empêché la municipa-
lité de laisser son sous-trai-
tant choisir des revêtements 
à bas prix et parmi les plus 
dangereux, dont l’un n’était 
pas ignifugé et l’autre, fa-
briqué par une f i l iale de 
Saint-Gobain, était connu 
pour brûler en dégageant 
du cyanure d’hydrogène, un 
gaz mortel. La seule chose 
q ui comptait n’était-el le 
pas de minimiser le coût 
de ce ravalement  : moins 
de 10 millions d’euros, soit 
à peine plus que le pr i x 
d’un F5 dans les immeubles 
lu xueu x de Kensi ng ton  ! 
Après tout, ce n’était que 

q u e l q u e s  c e n t a i n e s  d e 
pauvres anonymes.

Ma i s ,  même après  le 
drame, on a continué à voir 
s ’étaler le même mépris. 
D’abord, celui de Theresa 
May, gardant le silence pen-
dant trois jours. Mais aussi 
celui de la municipal ité  : 
bien qu’ayant l’obligation 
légale de reloger les sinis-
trés, el le a proposé à cer-
tains des abris à l’autre bout 
de Londres, voire dans des 
villes de province, comme 
Manchester ou Birmingham. 
Et cela alors que Kensing-
ton a la plus forte densité de 
logements vides de la capi-
tale et que sa municipalité 
a un droit de réquisition en 
pareil cas.

Quant au gouvernement, 
il a fini par promettre une 
a ide de 6  000  eu ros par 
foyer, mais seulement pour 
ceux dont l’appartement a 
été complètement détruit, 
et à condition qu’ils aient 
un compte en banque. Or 
nom bre de t rava i l leu r s 
pauvres n’en ont pas, en par-
ticulier parmi les immigrés 
à qui les banques refusent 
d’en ouvrir un, sans parler 
des retraités ou des interdits 
bancaires. Autant dire qu’en 
fait d’aide, les plus pauvres 
n’auront rien.

Alors la colère gronde. 
May en a d’ailleurs fait les 
frais : quand elle a fini par 
se rendre sur les lieux, les 
sinistrés se sont chargés de 
l’en chasser. Ce sont aussi les 
mêmes sinistrés et d’autres 
locataires HLM de Kensing-
ton qui ont saccagé une par-
tie de l’hôtel de ville avant 
de marcher sur Downing 
Street, la résidence de May.

O u i ,  le s  pauv r e s  ont 
toutes les raisons de se révol-
ter contre ce système capita-
liste pourrissant et assassin.

François Rouleau

q uatre ans plus tard , la 
commission d’enquête re-
commanda que les doubles 
revêtements uti l isés pour 
ravaler quelque 4 000 tours 
HLM dans le pays soient 
ignifugés. Mais rien ne fut 
fait. Pire, dans leur enthou-
siasme à «  faire un feu de 
joie des réglementations inu-
tiles », comme ils disaient, 
les gouvernements Cameron 
et May rendirent faculta-
tive l’installation, jusque-là 
théoriquement obligatoire, 
d’extincteurs automatiques 
à eau pour ralentir la pro-
gression des flammes !

Ce q u i devait ar r iver 
arriva. Le drame de la tour 

79 morts : tel est le bilan encore provisoire de 
l’incendie qui a ravagé la tour Grenfell, le 14 juin, 
un HLM de 120 appartements sur 24 étages, situé 
dans la municipalité londonienne de Kensington.

Depuis, au fur et à mesure 
qu’apparaissent les causes 
du sinistre, la consternation 
a fait place à l’indignation, 
puis à la colère, contre les po-
litiques des gouvernements 
passés et présents, faisant de 
ce drame un scandale poli-
tique majeur.

Quatre décennies 
d’incurie criminelle

La tour Grenfel l a été 
construite dans les années 
1960-70, dans le cadre d’un 
vaste programme visant à éli-
miner les taudis des centres-
villes. Bien que construite 
à l’économie, elle obéissait 
encore à certaines normes 
en matière d’incendie : un 
système de portes et de sas 
coupe-feu isolait les appar-
tements et les étages les uns 
des autres, de façon à ce que 
le foyer d’un incendie reste 
circonscrit assez longtemps 
pour permettre aux pom-
piers d’intervenir. Et en gros 
cela fonctionnait, tant que le 
feu démarrait dans la tour.

Avec les années Thatcher, 
les normes furent revues à 
la baisse et les sas pare-feu 
disparurent, pour augmen-
ter le nombre de logements 
par étage. Puis les services 
municipaux gestionnaires 
des HLM et leur mainte-
nance furent privatisés. Les 

anciennes portes pare-feu 
cessèrent de fonctionner, les 
escaliers de secours furent 
supprimés, ou disparurent 
sous les amas d’ordures que 
les services de voirie pri-
vatisés ne collectaient plus 
qu’une fois par semaine. Et 
comme, pour inspecter la 
sécurité, il n’y avait plus que 
des officines privées qui ne 
voulaient pas faire de va-
gues pour conserver leurs 
contrats, il n’y eut plus que 
les comités de locataires pour 
tirer la sonnette d’alarme à 
propos de la sécurité.

Au début des années 2000, 
on découvrit une nouvelle 
façon de ravaler la façade 
des tours HLM : on les embal-
la dans une couche interne 
d’isolant thermique qu’on 
recouvrit d’une couche ex-
terne esthétique, incrustée 
de poussière d’aluminium 
pour répartir la chaleur sur 
toute la surface. Cela per-
mettait de relooker la tour 
et d’améliorer son isolation 
thermique, et tout cela pour 
pas cher.

Mais, en 2009, les 14 étages 
d’une tour HLM de Londres, 
Lakanal House, furent rava-
gés par les flammes, lorsque 
cet emballage s’enf lamma 
en quelques minutes. Il y eut 
neuf morts.

Rendant ses conclusions 
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Grèce : nouveau diktat des créanciers
Le 15 juin, une réunion des ministres des 
Finances de la zone euro a décidé d’accorder 
au gouvernement grec une tranche de crédits 
prise sur la somme promise en août 2015 et 
versée au compte-gouttes sous leur contrôle.

Pendant des mois ,  les 
créanciers européens et le 
Fonds monétaire interna-
tional (FMI) ont tergiver-
sé, discuté, surtout entre 
eu x, de qui paye quoi et 
de l’opportunité d’al léger 
un jour la dette grecque. 
F i n a le me nt ,  l e  g ou v e r -
n e m e n t  g r e c  t o u c h e r a 
8,5  mill iards, dont 7 vont 
revenir, début juillet, dans 
les caisses des créanciers 
en paiement des intérêts. 
Qua nt à l ’a l légement ,  i l 
est envisagé pour la fin de 
l’année, peut-être.

Les ministres, les créan-
ciers se sont fél ic ités de 
ce dénouement heureux… 
pour eux. Le gouvernement 
grec, lui, reste sous tutelle. 
Et la population a payé et 
paiera encore cette aide qui 
ne profite qu’aux banquiers. 

Les réformes de ces derniers 
mois ont produit un excé-
dent budgétaire inespéré, 
même pour les créanciers, 
au prix d’un « énorme coût 
social » comme l’a dit le Pre-
mier ministre Tsipras. Les 
services publics, en particu-
lier la santé et l’éducation, 
sont dans un état catastro-
phique. Mais d’ici 2019 i l 
s’agit d’extorquer à une po-
pulation épuisée 5 milliards 
d’euros d’économies supplé-
mentaires par des mesures 
d ’au s tér i té ,  com me u ne 
quatorzième réforme des 
retraites qui baissera de 
9 % minimum les pensions 
de 900 000 retraités, ou une 
baisse du seuil d’imposition 
qui devrait passer de 8 500 à 
5 900 euros.

L e s  t r av a i l le u r s ,  l e s 
p au v r e s  p a ie nt  le  pr i x 

fort par la hausse des prix, 
en particulier en raison de 
l’augmentation du taux de 
TVA. Le chômage touche un 
jeune sur deux. Un chômeur 
sur trois cherche du travail 
depuis plus de quatre ans. 
Et si le chômage a un peu 
baissé pour les 25-34  ans, 
à 23 % tout de même, c’est 
entre autres parce que le 
calcul est fait par rapport à 

la population en âge de tra-
vailler et qu’elle a baissé : 
environ 400 000 Grecs sont 
partis chercher du travail 
ailleurs. Quant à ceux qui 
travaillent, ils se retrouvent 
dans la jungle du marché du 
travail, où les patrons n’ont 
plus de limites.

P r é s e nter  ce t  accor d 
comme un pas vers la sortie 
du tunnel, comme le font 

les créanciers, et comme le 
reprend aussi Tsipras, c’est 
un mensonge éhonté. Un 
journal grec a récapitulé 
les échéances du gouver-
nement jusqu’en 2027 sous 
le titre   « Accord ou reddi-
tion sans limite ? » Du point 
de vue des créanciers, bien 
décidés à ne rien lâcher, la 
réponse est claire.

Sylvie Maréchal

La jungle
C’est le terme employé par 

des chercheurs de l’univer-
sité Panteion d’Athènes, dont 
l’étude du marché du travail 
en Grèce est édifiante sur les 
pratiques du patronat.

Un travailleur sur cinq, 
soit 500 000 personnes, tra-
vaille sans aucune couver-
ture sociale. 300 000 autres, 
présentés comme des sala-
riés, sont en réalité des au-
toentrepreneurs qui paient 
eux-mêmes intégralement 
leu r s  cot i s at ion s  m a l a -
die et retraite. 200 000 qui 

travaillent huit heures par 
jour sont enregistrés comme 
travailleurs à temps partiel.

900 000  travailleurs du 
privé, bien qu’ils travaillent 
régulièrement, tous les jours, 
voient leur salaire versé 
avec des mois de retard. Des 
patrons font valoir comme 
un avantage supplémentaire 
le fait d’être payé régulière-
ment dans une entreprise.

Des patrons i nvent i fs 
ont t rouvé de nouveau x 
moyens d’échapper au fisc. 
De g ra ndes ent repr i ses 

transforment, en toute illé-
galité, une partie du salaire 
en bons pour les repas ou 
pour des achats au super-
marché. Les patrons pré-
tendent même ainsi viser « à 
l’amélioration de la qualité 
de vie et au renforcement de 
l’efficacité des salariés ». C’est 
ainsi qu’ils transforment des 
avantages autrefois régu-
lièrement payés (travail de 
nuit, jours fériés, heures sup-
plémentaires) en coupons de 
réduction.

S.M.

États-Unis : mélodrame à Washington
En limogeant le 9 mai James Comey, le directeur 
du FBI, Donald Trump espérait mettre un terme à 
la suspicion publique et aux enquêtes officielles 
qui le tourmentent depuis son intronisation 
en janvier. Depuis, c’est tout le contraire : pas 
un jour ne passe sans que la possibilité de sa 
révocation (impeachment) de la fonction de 
président des États-Unis ne soit évoquée.

Pour l’instant, ce sont les 
liens de Trump avec des in-
térêts russes qui sont mis en 
cause. En février, le général 
Michael Flynn, que Trump 
avait choisi comme conseil-
ler à la sécurité nationale, a 
dû démissionner, quand ses 
conversations téléphoniques 
avec l’ambassadeur russe à 
Washington ont été révélées. 

Cherchant à protéger Flynn, 
Trump a alors fait pression 
sur Comey pour que le FBI 
n’enquête pas trop sérieuse-
ment, avant de le limoger.

Ce coup d’éclat de Trump, 
venant après d’autres, pre-
nant pour cible un des pi-
liers de l’État, a tout de suite 
valu au président un sérieux 
retour de bâton. Bien qu’à 

major ité répu bl ica i n , le 
Sénat a d’abord auditionné 
Comey, qui a pu accuser pu-
bliquement Trump de men-
songe, puis Jeff Sessions, 
le ministre de la Justice de 
Trump, qui avait omis de 
révéler qu’il avait lui aussi 
des contacts avec l’ambas-
sade russe.

L’a f fa i re s ’es t  cor sée 
lorsque l’adjoint de Sessions 
a dû nommer Robert Muel-
ler, prédécesseur de Comey 
à la direction du FBI, procu-
reur spécial chargé d’enquê-
ter sur les liens de Trump, 
de son entourage et de sa 
campagne électorale avec la 
Russie.

 À présent plane la menace 

réelle, bien qu’encore éloi-
gnée, d’une révocation de 
Trump. Il est clair que les 
adversaires de Trump – dé-
mocrates écartés du pouvoir 
central, républicains mis de 
côté lors de sa marche vers 
la Maison-Blanche – veulent 
prendre leur revanche. Ils 
ont trouvé un puissant relais 
du côté de l’appareil d’État, 
et notamment de l’appareil 
judiciaire, qui s’était oppo-
sé aux décrets présidentiels 
absurdes dirigés contre l’en-
trée des musulmans dans le 
pays. Le message est clair : 
s’i l ne rentre pas dans le 
rang, le président peut s’at-
tendre à de sérieux ennuis.

D a n s  l e s  m i l i e u x 

dirigeants du monde poli-
tique et de la bourgeoisie, 
beaucoup s’inquiètent de 
l’imprévisibilité du locataire 
de la Maison-Blanche. Pour 
l’instant, l’appareil d’État 
fonctionne sans accrocs ma-
jeurs : l’armée continue par 
exemple à faire la guerre 
aux quatre coins du monde 
i mpéria l iste. Mais avoir 
un bouffon, de moins en 
moins crédible et de plus 
en plus impliqué dans des 
scandales, comme Trump à 
la tête de l’État le plus puis-
sant du monde pourrait finir 
par poser un problème à la 
bourgeoisie.

Lucien Détroit

Meurtres racistes : impunité de la police
Quinze cents personnes sont descendues dans 
la rue à Saint-Paul, capitale du Minnesota, 
indignées par le fait qu’une fois de plus, le 
17 juin, un policier blanc ait été complètement 
innocenté alors qu’il a tué un Noir sans raison.

Quand le 6  juillet 2016, 
lors d’un simple contrôle 
routier, ce policier avait ar-
rêté la voiture de Philando 
Castile, employé de cantine 
de 32 ans, il l’avait soupçon-
né de vol, à tort, sur la base 
d’un signalement de suspect 
« à nez large ». Castile, ac-
compagné de sa compagne 
et de leur fillette, avait alors 
signalé qu’i l détenait une 
arme légalement. Lors du 
procès, le policier a prétendu 
que cela avait suffi à pro-
voquer chez lui « une peur 

incontrôlable », expliquant 
qu’il ait tiré à sept reprises 
sur le jeune homme q u i 
cherchait ses papiers.

La scène avait été entiè-
rement fi lmée et diffusée 
en direct sur Facebook, y 
compris les sept coups de feu 
sur Castile, toujours attaché 
par sa ceinture de sécurité 
et continuant à être tenu en 
joue par le policier tandis 
qu’il agonisait.

Cela avait suscité un mou-
vement d’indignation et des 
manifestations à travers le 

pays. Mais au procès, un an 
plus tard, la majorité du jury, 
composé de dix personnes 
blanches et deux noires, a 
disculpé le policier de toutes 
les charges qui pesaient 
contre lui.

À la sortie du tribunal, la 
mère de la victime a déclaré : 
« Nous allons en arrière. Nous 
sommes revenus à 1969. » En 
effet les procès de policiers 
pour brutalités et meurtres 
racistes sont peu fréquents, 
et les condamnations encore 
plus rares.

Cette situation alimente à 
juste titre la colère des Noirs. 
Des manifestations ont lieu 
pour dénoncer ce verdict 
inique et les violences ra-
cistes de la police.

Jean Sanday
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Clichy-sous-Bois :  
incendie au Chêne-Pointu

« Le plan communal de 
secours a été déclenché »  : 
voilà les mots de l’entou-
rage du maire PS dans 
les colonnes du Parisien, 
après qu’un incendie a 
détruit le 8  juin dernier 
trois appartements d’une 
des barres de la cité du 
Chêne-Pointu, à Clichy-
sous-Bois en Seine-Saint-
Denis. Mais, aujourd’hui, 
les sinistrés attendent en-
core, et à la mairie on leur 
dit d’être patients : ainsi 
par exemple, l’une des fa-
milles s’entasse chez des 
proches, après avoir seu-
lement bénéficié de quatre 

nuits d’hôtel payées par sa 
propre assurance.

Pour les élus locaux, il 
s’agit comme d’habitude 
de donner l’impression 
qu’on fait quelque chose, 
quitte à nier l’évidence : 
en février 2014 déjà, à la 
veille des élections muni-
cipales, la mairie avait fait 
une campagne de presse 
nationale pour se féliciter 
de la remise en marche de 
quatre ascenseurs, sur les 
seize qui étaient alors en 
panne. Le 28 mai dernier 
encore, lors de l’émission 
Dimanche en politique, 
la mai re -adjoi nte, par 

ai l leurs candidate mal-
heureuse aux élections 
législatives, s’est vantée 
de tout ce qui est mis en 
œuvre pour transformer 
peu à peu les coproprié-
taires pauvres en loca-
taires encore plus pauvres 
de leur ancien apparte-
ment devenu un HLM à 
peine réhabilité. Mais si, 
en devenant locataires, 
les habitants ne sont plus 
écrasés par une partie des 
charges, ils ont perdu des 
dizaines de milliers d’eu-
ros dans l’opération.

Correspondant LO

Collège Raymond-Badiou – Toulouse : parents et enseignants mobilisés

Seine-Saint-Denis :  
les collèges vont craquer !

Les parents d’élèves et 
les enseignants des collèges 
d’Aubervilliers, en Seine-
Saint-Denis, s’organisent 
en prévision de la rentrée 
2017.

En effet le rectorat pré-
voit d’ouvrir de nouvelles 
c lasses, sans vér itables 
moyens supplémentaires. 
Un enseignant du collège 
Wal lon raconte  :  «  Dans 
mon établissement, on a 
ouvert quatre divisions sup-
plémentaires en quatre ans, 
sans aucun surveillant en 
plus. Au mois de septembre, 
il y aura encore deux classes 
de 6e en plus. » Partout, le 
rectorat fait l ’économie 
des moyens d’encadrement 
nécessaires.

La situation à Aubervil-
liers illustre ce qui se passe 
dans les départements les 
plus populaires. Ainsi, i l 
y aurait 1  248  col légiens 
supplémentaires en Seine-
Saint-Denis, chiffre que la 
direction académique ne 
confirme pas, mais elle an-
nonce en revanche qu’elle 
ne créera que six postes 
d’assistants d’éducation. Le 
compte n’y est pas ! La FCPE 
annonce une assemblée 
générale des enseignants 
et des parents d’élèves le 
27  juin et une manifes-
tation le 29  juin sous les 
fenêtres de la direct ion 
académique.

Aline Urbain

Transports d’Île-de-France : le tarif navigue haut
Après être passé l’été dernier de 70 à 73 euros, 
le passe Navigo, abonnement mensuel qui 
permet de se déplacer dans toute l’Ile-de-
France, va à nouveau augmenter le 1er août. 
Il passera cette fois de 73 à 75,30 euros, 
soit 3 % de hausse. Le carnet de dix tickets 
passera lui aussi de 14,50 à 14,90 euros.

Valérie Pécresse, la pré-
sidente LR de la région et 
du Stif (transports en com-
mun de l’I le-de-France), 
espère peut-être que cette 
augmentation, noyée dans 
celles qui tombent chaque 
été, passera inaperçue. En 
tout cas, ses promesses de 
2015, avant son élection à 
la tête de la région, se sont 
envolées : « Je maintiendrai 
le passe Navigo à 70 euros, 
affirmait-elle. Il n’est pas 
question de jouer avec le 
pouvoir d’achat des Fran-
ciliens. » Non seulement 
elle a menti, par deux fois, 
mais l’argumentation du 
Stif, invoquant les travaux, 
la densification du réseau, 
la comparaison avec les 
abonnements des autres 

capita les eu ropéen nes , 
le maintien sans change-
ment du prix du ticket à 
l’unité, etc., est tout sauf 
convaincante.

Les travailleurs qui em-
pruntent chaque jour les 
RER, métros, bus, tramways 
ou trains d’Ile-de-France en 
savent quelque chose : les 
retards et pertes de temps 
dus aux pannes, trains sup-
primés et autres problèmes 
liés à une maintenance in-
suffisante allongent parfois 
de manière insupportable 
des temps de transport quo-
tidiens de trois heures ou 
plus. Qu’on ne vienne pas 
leur dire qu’ils devraient 
être contents et, en plus, 
payer de plus en plus cher 
pour être transportés dans 

des cond it ions souvent 
éprouvantes.

Le Stif aurait, dans ses 
comptes 2016, annoncé un 
excédent de 216  millions 
d’euros. Et, de toute façon, 
il n’y a aucune raison que 
les millions de voyageurs 
supportent une hausse de 
3 % de leurs dépenses de 
transport, alors que le smic 

a tout juste été augmenté 
de 0,93 % – l’inflation, pré-
tendument –, ou que les 
salaires des ouvriers de 
Renault ou des salariés de 
la fonction publique ne l’ont 
été que de 0,6 %.

Ce qu’il faut augmenter, 
en revanche, c’est la parti-
cipation des entreprises, en 
particulier les plus grosses, 

qui au-dessus de onze sala-
riés doivent le versement 
transport (entre 1,50 et 
2,85 % des salaires dans la 
région parisienne). Ce sont 
en effet el les avant tout 
qui bénéficient du réseau 
qui leur transporte, jour 
après jour, les salariés qui 
fabriquent leurs profits.

Viviane Lafont

Procès Aubier : le pneumologue 
ne manque pas d’air

Le 14  juin se tenait le 
procès en correctionnelle 
de Michel Aubier. Ce pro-
fesseur de médecine, ex-
chef du service de pneu-
mologie de l’hôpital Bichat 
en région parisienne, était 
accusé par le Sénat de faux 
témoignage sous serment.

En avri l 2015, témoi-
gnant comme expert de-
vant une commission sé-
natoriale sur le coût de la 
pollution de l’air, Michel 
Aubier avait caché ses liens 
étroits avec Tota l , gros 

vendeur de carburant die-
sel et grand pollueur de-
vant l’éternel.

Ce pneumologue est en 
fait depuis vingt ans sala-
rié de Total comme méde-
cin consei l de la f irme, 
payé 5 000 euros par mois 
pour un travail sans doute 
symbolique. En outre, il en 
détient des actions et siège 
depuis onze ans au conseil 
d’administration de la fon-
dation Total. Cela explique 
sans doute qu’il affirme que 
le diesel n’a guère d’effet 

nocif sur la santé et n’est en 
tout cas pas cancérigène…

Le Sénat n’a pas appré-
cié qu’on se moque de lui et, 
pour une fois, a voulu faire 
un exemple. Mais dans tous 
les scandales sanitaires, 
à commencer par celui de 
l’amiante, on trouve des 
scientifiques qui prennent 
le parti des industriels pol-
lueurs et meurtriers. Cela 
ne témoigne pas contre 
la science, mais contre le 
capitalisme.

Vincent Gelas

L’Éducation nationale et le conseil départemental 
de Haute-Garonne ont décidé de fermer 
progressivement le collège Raymond-Badiou, 
dans un quartier populaire du Mirail à Toulouse.

Le prétex te i nvoq ué 
est qu’il faut promouvoir 
la mixité sociale et ne pas 
laisser entre eux les élèves 
de ce quartier ghetto. Mais 
cette fermeture illustre en 
fait le désengagement du 
conseil départemental et 
de l’État, qui n’ont jamais 
mis les moyens suffisants 
pour pallier les difficultés 
supplémentaires que ren-
contrent ces élèves.

Depuis octobre 2016, 
des parents et des ensei-
gnants se mobilisent contre 

la fermeture programmée 
du collège. Ils refusent que 
leurs enfants soient en-
voyés au collège de Balma 
par exemple, qui se trouve 
à 20 km de leur quartier, 
ce qui nécessite un trajet 
de 40 minutes en bus pour 
traverser toute la ville

À ceux qui continuent 
à s’opposer au transfert de 
leur enfant, l’inspection 
académique avait répondu 
qu’i ls pouvaient deman-
der des dérogations pour 
aller dans des collèges plus 

proches. Tous les parents 
des élèves de CM2 de l’école 
Galia ont alors demandé 
une dérogation. Mais la se-
maine dernière, ils ont eu 
la surprise d’apprendre par 
courrier qu’el les étaient 
toutes  ref u sées ,  même 
cel les qui permettent à 
des fratries d’être dans le 
même établissement, alors 
qu’elles sont d’habitude sys-
tématiquement acceptées.

C e  q u e  l e s  p a r e n t s 
trouvent le plus insuppor-
table, c’est la méthode, les 
fausses proposit ions, la 
mise devant le fait accompli, 
la prétention de savoir ce 
qui est bien pour eux à leur 
place. C’est caractéristique 

de l’attitude de mépris du 
conseil départemental et 
du rectorat, qui depuis le 
début refusent la discus-
sion et veulent passer en 
force sans faire aucune 
concession.

A l o r s ,  v e n d r e d i 
16  juin, 25 parents et des 

enseignants ont occupé 
le bureau du principal au 
collège Raymond-Badiou. 
Ils ont organisé un pique-
nique revendicatif lundi 
19  juin et un rassemble-
ment le 21  juin devant le 
rectorat.

Correspondant LO
LO
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Producteurs de lait : ça débordera encore

Lafarge Holcim :  
le profit avant tout
Le 9 juin, une enquête a été ouverte par 
le parquet de Paris contre Lafarge-Holcim 
pour « financement d’entreprise terroriste » 
et « mise en danger de la vie d’autrui ».

Le groupe est accusé 
d’avoir versé indirectement 
des fonds à des groupes 
djihadistes pour pouvoir 
continuer à faire tourner 
sa cimenterie de Jalabiya, 
près de Raqqa, en Syrie, en 
2013 et 2014. Le paiement 
de droits de passage pour 
les ouvriers ainsi que pour 
les marchands de ciment 
qui venaient s ’approv i-
sionner aurait profité entre 
autres à Daech, qui a pris le 
contrôle de cette zone dès 
2013.

La direction de Lafarge 
avait prétendu « être pré-
occupée avant tout par la 
sécurité de ses employés ». 
Déclarations mensongères 
et d’autant plus cyniques 
qu’el le les a sciemment 
exposés aux dangers de 
guerre pour sortir sa pro-
duction coûte que coûte, 
exerçant des pressions du-
rant des mois pour qu’ils 
aillent travailler quels que 
soient les risques encou-
rus. Le responsable de la 

sécurité de l’usine « nous 
appelait, nous hurlait des-
sus, menaçait de suspendre 
nos salaires ou de nous 
licencier en cas d’absence, 
ont  dénoncé d ’a nc ien s 
employés. La direction de 
Lafarge Syrie laissait faire. 
Ce qui comptait pour eux 
était de maintenir la produc-
tion. » Certains travailleurs 
furent kidnappés en vue 
d’obtenir des rançons. Et 
le 19 septembre 2014, alors 
q ue la c i menter ie éta it 
attaquée, la direction du 
groupe ne prévint pas ses 
employés, qui durent fuir 
par leurs propres moyens.

Suite aux révélat ions 
faites par le journal Le 
Monde en mars dernier, le 
groupe avait fini par avouer 
qu’il avait conclu des arran-
gements «  inacceptables » 
pour maintenir l’activité 
de la cimenterie en pleine 
guerre civi le, et promis 
la mise en place d’une en-
quête interne et d’une com-
mission d’éthique, mesures 

bien évidemment de pure 
forme.

Lafarge n’en est pas à ses 
premiers « arrangements ». 
En 1942 et 1943, sous Pé-
tain, le cimentier a parti-
cipé à la construction du 
mur de l’Atlantique, voulu 
par Hitler pour défendre le 
front ouest. Des ONG l’ac-
cusent aujourd’hui d’avoir 
profité du travail d’enfants 
en Ouganda. Et tout récem-
ment Lafarge se disait prêt 
à construire le mur anti-
immigrés de Trump, entre 
les États-Unis et le Mexique.

Ce n’est pas une excep-
t ion dans le monde des 
mult inat ionales. Quand 
les grands groupes n’uti-
lisent pas des mercenaires 
salariés de sociétés pri-
vées, ils s’appuient sur des 
dictatures ayant pignon 
sur rue. Par combien de 
dictatures Total a-t-il fait 
protéger ses installations 
en Asie, en Afrique ou au 
Moyen-Orient ?

Dans cette société d’ex-
ploitation, aux yeux des ca-
pitalistes, le profit justifie 
tout.

Aline Rétesse

Pesticide : 
empoisonneur… 
mais à l’export
L’atrazine, herbicide classé parmi les plus 
toxiques, interdit en France et en Europe, est 
produite en France et exportée dans des pays 
où elle n’est pas interdite, avec l’autorisation 
du ministère de l’Environnement.

L’entreprise qui la pro-
du it ,  Sy n gent a ,  es t  u n 
géant de la production de 
semences et d’herbicides, 
concurrent de Monsanto et 
Bayer, dont le chiffre d’af-
faires en 2014 s’est élevé à 
15 milliards de dollars. Il 
est le premier producteur 
mondial d’atrazine, long-
temps utilisée en France 
notamment comme dés-
herbant dans les espaces 
publics, ou pesticide dans 
les champs de maïs.

L’atrazine a été interdite 
en France en 2001 car jugée 
trop dangereuse pour l’en-
vironnement et la santé. 
C’est un perturbateur endo-
crinien pouvant entraver 
le développement du fœtus 
et du système nerveux chez 
les enfants, pouvant aug-
menter le risque de cancer 
de la prostate et du sein. 
Elle fut également interdite 
en Europe en 2004. Aux 
États-Unis, où l’atrazine 
reste autorisée, plusieurs 
villes ont intenté un procès 
contre Syngenta pour pol-
lution des nappes phréa-
tiques ayant entraîné de 
graves problèmes de santé.

Cet te mu lt i nat ionale 

reçoit pourtant régulière-
ment l’autorisation du mi-
nistère de l’Environnement 
français de fabriquer et 
d’exporter l’atrazine. De-
puis 2004, la France en a 
autorisé 142 exportations, 
dont 33 vers des pays afri-
cains. Depuis janvier 2017, 
les exportat ions de plu-
sieurs cargaisons vers le 
Pakistan, l’Ukraine, l’Azer-
baïdjan ont été autorisées.

Pour les autorités fran-
çaises, ce qui est mauvais 
pou r la sa nté da n s u n 
pays ne l’est pas dans un 
autre… La France se pro-
clame pourtant signataire 
de la convention de Bâle, 
qui interdit à un pays d’ex-
porter produits et déchets 
toxiques dangereux inter-
dits sur son propre terri-
toire. Mais cette convention 
ne prévoit aucune sanction 
contre les pays qui ne la 
respectent pas.

Sy n ge nt a  p eut  donc 
continuer à empoisonner 
la nature et mettre en dan-
ger la santé publique pour 
faire ses profits, avec l’aval 
des autorités françaises.

Gaëlle Régent

Les producteurs de lait ont annoncé jeudi 15 juin 
l’arrêt de leurs manifestations. Elles visaient 
des grosses coopératives agricoles telles que 
Sodiaal-Yoplait, Terrena ou encore Agrial, qui 
ont finalement accepté de payer 34 centimes 
d’euro le litre de lait, contre 30 actuellement.

L’engagement couvre 
cependant la période de 
juillet à septembre. On re-
parlera donc d’ici quelques 
mois du prix du lait néces-
saire à la survie de mil-
liers d’élevages laitiers. Or-
ganisées par les adhérents 
de la FNPL, la branche lai-
tière de la FNSEA, le prin-
cipal syndicat des exploi-
tants agricoles, les actions 
de blocage visaient cette 
fois-ci plus particulière-
ment les coopératives, et 
pas les industriels privés 
tels que Lactalis, numéro 
un mondial du fromage, 
ni la grande distribution, 
contre lesquels les produc-
teurs s’étaient mobilisés en 
2015 et 2016.

Mais, qu’ils soient liés 
par contrat à des capita-
listes privés ou à de grands 
g r o u p e s  c o o p é r a t i f s 

dominés par les plus gros 
exploitants agricoles, cela 
ne change pas grand-chose 
au sort des petits produc-
teurs. Dans les deux cas, ce 
sont des groupes qui pros-
pèrent sur leur dos et leur 
imposent les prix les plus 
bas, au point de conduire 
un grand nombre d’entre 
eux à la faillite : en 2016, 
les défaillances ont fait un 
bond de 30 % dans la pro-
duction laitière. En Bre-
tagne, elles ont même dou-
blé, passant de 45 en 2015 à 
100 en 2016.

Les coopératives, qui 
étaient au départ l’éma-
nat ion des agriculteurs 
eux-mêmes et jouaient es-
sentiellement un rôle d’in-
termédiaires entre leurs 
adhérents et les industries 
transformatrices de leurs 
productions, sont devenues 

de véritables groupes capi-
talistes investissant dans 
l’industrie et même dans la 
distribution.

Un groupe comme So-
diaal (lait Candia, Yoplait, 
Régi lait, fromages Cœur 
de Lion, Entremont, sur-
gelés Boncolac) contrôle 
par exemple pas moi ns 
de 41  s i tes  i ndu s t r ie l s 
en France. Terrana, dont 
l’origine remonte à 1887, 
emploie 15  800  salariés. 
I l  a rac heté en 2016 le 
volailler Doux Père Dodu 
déclaré en faillite et vient 
de racheter la coopéra-
t ive Normandie Bovins. 
Quant à Agrial, autre mas-
todonte agroalimentaire 

avec ses marques Danao, 
Grand Fermage, Soignon, 
Florette ou encore le cidre 
Loïc Raison, il développe 
ses act iv ités dans toute 
l ’Europe, en A fr iq ue et 
même aux États-Unis, et 
il a réalisé plus de 5 mil-
l iards d’euros de chiffre 
d’affaires en 2016.

O n  p e u t  d o n c  c o m -
pr e nd r e  l a  c o lè r e  de s 
producteurs de lait , qui 
veulent vivre de leur tra-
vail et revendiquent que le 
litre de lait leur soit payé 
en prenant en compte leurs 
coûts de production réels, 
qui ne cessent d’augmenter.

Les laiteries prétendent 
q u ’e l l e s  n ’on t  p a s  l e s 

moyens d’augmenter le 
prix du lait payé aux éle-
veurs. Mais, rien que sur 
le premier trimestre 2017, 
le chiffre d’affaires de Bel, 
par exemple, est en hausse 
de 12,4 %, celui de Savencia 
de 11,7 %. Lactalis fait la 
richesse de la famille Bes-
nier, classée parmi les plus 
grosses fortunes du pays. 
Et l’envolée des cours mon-
diaux du beurre ne fait que 
l’augmenter.

L’a rgent revend iq ué 
par les producteurs de lait 
est bien dans les caisses 
des grands groupes capi-
talistes auxquels i ls sont 
confrontés.

Philippe Logier
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Le 6 juin, à Guingamp, devant Sodiaal.
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Amiante :  
le combat judiciaire continue

En 1982, face aux dénon-
ciat ions de plus en plus 
nombreuses des ravages 
sanitaires de l’usage de la 
fibre d’amiante dans l’in-
dustrie et la construction, 
les industriels de l’amiante 
créaient et finançaient le 
Comité permanent amiante 
(CPA).

Le CPA comprenait des 
médecins, des représen-
tants des industriels, des 
m i n istères , d’organ isa-
tions syndicales. Son rôle 
était d’éviter l’interdiction 
de l’amiante sous prétexte 
d’un « usage contrôlé », de 
faire durer le plus possible 
son autorisation et les pro-
fits des grandes sociétés. Fi-
nalement, l’amiante, cette 
f ibre qui tue par cancer 
3 000 personnes par an, ne 
fut interdit qu’à partir du 

1er janvier 1997.
Il fallut tout l’acharne-

ment des associations de 
victimes, et seize ans de-
puis le dépôt des plaintes en 
1996, pour qu’une instruc-
tion judiciaire fût entre-
prise en 2012. Elle concer-
nait neuf membres du CPA 
et les responsables de l’ex-
chant ier naval Normed 
de Dunkerque. On arrive 
aujourd’hui à 38 tonnes de 
dossiers. Mais, depuis, les 
personnes visées ont ob-
tenu l’annulation de leur 
mise en examen par la cour 
d’appel. La Cour de cassa-
tion, saisie par l’Association 
régionale Nord-Pas-de-Ca-
lais de défense des victimes 
de l’amiante (Ardeva) et le 
comité de la faculté pari-
sienne de Jussieu, a ensuite 
cassé cette annulation.

Mercredi 7 juin, devant 
la chambre d’instruction de 
la cour d’appel de Paris, les 
avocats des mis en examen 
ont continué de demander 
l’annulation de la mesure 
qui les frappe. Les avocats 
des salariés de Jussieu et 
de l’ex-Normed demandent, 
eux, la poursuite de la pro-
cédure et la possibilité d’un 
procès pénal des respon-
sables de ce crime.

La cour a renvoyé sa 
réponse au mois de sep-
tem bre. Ce même jou r, 
l’Ardeva avait organisé un 
rassemblement de soutien 
à Dunkerque. Un de ses mi-
litants y soulignait qu’en 
2004 il y avait 140 veuves 
de l’amiante, elles sont au-
jourd’hui 670.

Correspondant LO

Clinique du Tonkin – Villeurbanne :  
coup de colère

Sans-papiers : bienvenue à 
la préfecture de Bobigny !

Mercredi 7 juin, une cen-
taine de personnes, majori-
tairement des sans-papiers, 
manifestaient leur colère 
devant la préfecture de Bo-
bigny. Il y avait de quoi.

On sait l’extrême diffi-
culté des étrangers pour 
obtenir un titre de séjour. 
On voit les fi les intermi-
nables, les longues heures 
d’attente, dès l’aube, de ces 
hommes et de ces femmes 
qui espèrent un hypothé-
tique rendez-vous. « Il y a 
parfois quatre mois d’at-
tente pour un préaccueil , 
puis encore quatre mois 

pour l’enregistrement de la 
demande », dit un militant 
associatif.

Alors, la préfecture de 
Bobigny a décidé, pour, 
dit-elle, « éviter de longues 
heures d’attente sans certi-
tude de pouvoir être reçu », 
la mise en place d’une ré-
forme. On s’attendrait à des 
embauches, des lieux, des 
services… Pas du tout. De-
puis le mois de mars 2017, 
les demandeurs doivent 
faire leur demande par… 
Internet  ! Au téléphone, 
le disque répond «  En ce 
qui concerne le service des 

étrangers et des naturalisa-
tions, il n’y a plus d’accueil 
téléphonique, les demandes 
de rendez-vous se font uni-
quement en ligne sur le site. » 
Et la préfecture de Bobigny 
n’est pas la seule à avoir 
mis en place cette numéri-
sation des procédures de 
demande de titre de séjour.

Pour les migrants, pas de 
boulot, donc pas d’argent, 
donc pas d’ordinateur et 
pas d’abonnement…mais 
l’assurance d’une multipli-
cation des obstacles et des 
entraves de la part de l’État.

Sophie Gargan

Hôpital de Saint-Flour : non 
aux suppressions de lits !

L’hôpital de Saint-Flour 
dans le Cantal a subi la 
suppression de huit lits en 
chirurgie en mars dernier, 
et le 1er  juin la psychiatrie 
a été touchée, avec neuf lits 
en moins.

Le personnel se mobi-
lise contre ces fermetures 
avec la CGT de l’hôpital. Il 
a appelé à une manifesta-
tion samedi 10 juin à Saint-
Flour, à laquelle plus de 
150  personnes ont parti-
cipé. C’est en effet la mobi-
lisation dans les services et 
dans la rue qui permettra 
peut-être de faire reculer 
la direction de l’hôpital et 
l’Agence régionale de santé.

Un déficit de 2,5 millions 
d’euros est invoqué pour 
justifier ces fermetures de 
lits, mais que signifie un 
« déficit » pour une activité 
liée à l’apport de soins de 
proximité dans une région 
rurale ?

Si des réduct ions de 
coûts étaient à envisager, ce 
serait plutôt dans les aides 
diverses que l’État verse au 
patronat, comme le CICE 
q u i représente plus de 
50 milliards d’euros depuis 
cinq ans. L’argent public 
doit servir aux services pu-
blics utiles à la population.

Correspondant LO

Inspection du travail : 
manifestation contre les 
suppressions de postes

Le 20 juin, à l’appel de 
l’ensemble des organisa-
tions syndicales du minis-
tère du Travail, environ 
400 agents venus de toute 
la France ont manifesté 
à Paris pour dénoncer les 
suppressions de postes, 
notamment ceux d’inspec-
teurs du travail. Le projet 
en cours aboutirait en ef-
fet à supprimer 80 postes 
en Î le -de -France, dont 
49 agents de contrôle.

Les directions régio-
nales du travail (Direccte) 
ont vu leurs effectifs di-
minuer de 20 % en dix ans. 
Désormais, le ministère 
annonce carrément des 
suppressions de sections 
d’inspection du travail, 
entraînant notamment 

des fermetures de site 
c o m m e  C a m b r a i  e t 
Maubeuge.

Les ser vices de ren-
seignements sur le droit 
du travai l , dest inés au 
public, qui sont implan-
tés dans les départements, 
sont eux aussi concernés 
par les suppressions de 
postes. Les usagers se-
raient renvoyés vers un 
numéro de téléphone na-
tional unique.

Une délégation inter-
syndicale a été reçue par 
le cabinet de la ministre 
m a i s  l e s  a g e n t s  s on t 
conscients qu’il leur fau-
dra se battre pour obtenir 
satisfaction.

Correspondant LO
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Mercredi 14 juin, des travailleurs de la clinique 
se sont mis en grève reconductible, avec pour 
revendication principale une augmentation 
de 200 euros brut par mois pour tous.

C ’e s t  e n  a p p r e n a n t 
que plus de 100 000 euros 
avaient été distribués en 
primes au mérite à une mi-
norité des 600 agents que 
compte l’établissement que 
la colère a éclaté. Soignants, 
administratifs, agents de 
la pharmacie et des ser-
vices techniques ont été 
d’autant plus choqués que 
régulièrement la direction 
leur raconte qu’il n’y a pas 
d’argent et qu’il faut faire 
des sacrifices. Comme le di-
sait une infirmière, se fai-
sant l’écho de tous : « Nous 
sommes tous méritants. »

Depuis des années, le 
personnel a subi des reculs 

incessants : suppression du 
13e mois il y a dix ans, rem-
placé par une prime d’inté-
ressement sans cesse ro-
gnée. Une restructuration 
il y a un peu plus d’un an 
a aggravé les conditions de 
travail : non-paiement de la 
pause repas et du temps de 
relève, planning chambou-
lé au dernier moment, effec-
tif en baisse et activité en 
hausse. Un regroupement 
avec d’autres cliniques est 
programmé dans deux ans, 
ce qui devrait entraîner des 
suppressions de postes et 
la remise à zéro de tous les 
accords locaux. Quant aux 
négociations salariales en 

cours, elles auraient abouti 
au mieux à des augmenta-
tions ridicules allant de 4 
à 10 euros par mois. Cette 
prime de division a été la 
goutte d’eau qui a fait dé-
border le vase, et la grève 
a été décidée avec comme 
revendications la suppres-
sion de la prime au mérite 
et 200  euros brut d’aug-
mentat ion des sa la i res 
pour tous.

Mercredi matin, les gré-
vistes se sont retrouvés à 
un peu plus d’une centaine 
devant la clinique pour ex-
primer leur colère devant 
la presse. Ils ont rencontré 
le directeur, dénonçant l’in-
justice de la prime en sou-
lignant qu’ils travaillaient 
tous pour les patients. Sa 
seule réponse a été de répé-
ter en boucle qu’il était prêt 

à négocier tous les jours 
avec les syndicats, mais à 
condition que le travail re-
prenne l’après-midi même. 
Ce chantage n’a pas marché 
et la grève s’est poursuivie 
jusqu’au mardi 20 juin.

A pr è s  s ept  jou r s  de 
grève, celle-ci est cepen-
dant restée minoritaire. 
Les pressions de la direc-
tion et de certains cadres 
et les réquisit ions n’ont 
pas permis au mouvement 

de s’amplifier. La grève a 
donc été suspendue, mais 
tous ont repris le travail 
la tête haute, fiers d’avoir 
donné un sérieux avertis-
sement à la direction, tout 
en étant bien conscients 
que le groupe Capio auquel 
i ls appartiennent, grand 
groupe privé européen de 
la santé, aurait largement 
les moyens de satisfaire 
leurs revendications.

Correspondant LO
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Paris 20 et 11 : les facteurs 
vident leur sac
Au bureau du 20e arrondissement de Paris, qui 
regroupe sur deux plateaux les facteurs distribuant 
le courrier des 11e et 20e arrondissements et qui 
compte environ 400 salariés, l’arrivée des plis 
électoraux du deuxième tour des législatives, jeudi 
15 et vendredi 16 juin, a fait déborder le vase.

La Poste, à l’avant-garde 
des projets de Macron, res-
tructure les bureaux les 
uns après les autres pour 
mieux diviser les postiers. 
Ainsi, une dizaine d’em-
plois ont été supprimés 
en novembre 2015 sur le 
plateau 20 et six emplois 
sur le plateau onze en avril 
dernier, avec à la clé des 
tournées plus longues, plus 

chargées et un retard de 
courrier qui s’accumule en 
permanence.

Quand les plis électo-
raux sont arrivés en fin de 
semaine, les travailleurs 
ont eu la même réaction : 
vendredi , à la pr ise de 
poste, qui n’a pas lieu à la 
même heure pour chacun 
des deux arrondissements, 
i ls ont été une trentaine 
sur chacun des deux bu-
reaux à aller demander des 
comptes à leur direction 
respective. Côté 11e, des 
travailleurs qui n’avaient 
p l u s  p a r t i c i p é  à  d e s 

mouvements de protesta-
tion depuis longtemps ont 
été nombreux à prendre 
la parole pour dire qu’ils 
veulent des moyens sup-
plémentaires, notamment 
en personnel. Côté 20e, les 
facteurs sont allés en délé-
gation dans le bureau de 
la direction, pour deman-
der comment elle comptait 
s’y prendre pour la distri-
bution des plis électoraux. 
Ces réactions ont aussi été 
l’occasion de répondre col-
lectivement au mépris et 
aux menaces de sanctions.

Elles n’ont pas fait recu-
ler la direction, mais elles 
ont permis aux postiers 
présents de dire collecti-
vement ce qu’ils ont sur le 
cœur, et c’est une satisfac-
tion pour tous.
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DANS LES ENTREPRISES

Ouibus et SNCF : patrons licencieurs
Depuis le début du mois 

de juin, des conducteurs de 
Ouibus, filiale de la SNCF 
qui assure le transport par 
cars, étaient en grève sur 
le site de Perrache, à Lyon. 
Ils s’opposaient au trans-
fert de leurs contrats de 
travail à la société Faure, 
transfert qui entraînait 
jusqu’à 600 euros de perte 
de salaire mensuel.

Les conducteurs qui 
ont refusé ce vol se voient 

aujourd’hui licenciés. La 
SNCF, qui veut rentabiliser 
ses cars, est responsable de 
ces licenciements scanda-
leux. De nombreux chemi-
nots de la gare de Perrache 
ont apporté leur soutien 
financier aux conducteurs, 
dans un geste de solidarité 
ouvrière. Les conducteurs 
ne lâchent pas et veulent 
continuer de contester leur 
licenciement.

Correspondant LO

La Poste : en Gironde,  
grève au Centre financier
Mercredi 7 juin, la direction de La Banque postale 
a annoncé, dans le cadre d’une réorganisation 
au niveau national, la fermeture du service 
Production du Centre financier de Bordeaux, 
une partie étant externalisée vers une filiale, 
Docapost, l’autre allant dans un autre centre. Au 
total, 156 emplois des 900 qui restent encore au 
Centre financier seraient supprimés d’ici deux ans.

La direction de La Poste 
s’assoit ainsi sur le projet 
Excello qui, il y a moins de 
deux ans, promettait en-
core deux services Produc-
tion, dont un à Bordeaux. 
La direction nationale a 
visiblement fait cela dans 
la précipitation et dans le 
dos de ses propres cadres, 
car la direction bordelaise 
du Centre financier était 
en train d’investir dans le 
service pour accueillir le 
surcroît de travail.

Depuis cette annonce, 
l’émotion est grande par-
mi les employés du Centre 
f inancier. Les col lègues 
dont les services ont été fer-
més par Excello viennent à 

peine d’être mutés à la Pro-
duction qu’on leur annonce 
la fermeture de ce service. 
Ceux qui y travaillaient de-
puis de nombreuses années 
ressentent cette annonce 
comme une véritable trahi-
son. Et, pour tous les autres 
travailleurs du centre, c’est 
encore une possibilité de 
changement de métier et de 
mobilité qui disparaît.

C ’est pourquoi , jeudi 
15  juin, l’appel à la grève 
lancé au niveau national a 
été un succès à Bordeaux, 
suivi par plus de 300 agents. 
Quasiment tous les services 
du bâtiment ont participé 
au mouvement, conscients 
que la galère promise par 

La Poste est la même pour 
tous. Au petit matin, un pi-
quet de plusieurs dizaines 
d’agents s’est adressé aux 
non-grévistes et au public. 
Le lendemain, une assem-
blée générale a fait le bilan 
de la journée, en particulier 
de la tentative de démorali-
sation à laquelle s’est em-
ployée la direction. Le jour 
de la grève, la direction du 
Centre financier a en effet 
mobilisé l’ensemble de ses 
cadres pour faire la partie 
la plus visible du travail du 
service Production, pour 
donner l’impression aux 
agents qu’ils ne servent à 
rien. Mais, loin de réussir 
à démoraliser les agents, 
la direction a simplement 
réussi à les conduire à 150 à 
la porte de ses bureaux.

La réussite de cette pre-
mière journée est un en-
couragement à poursuivre 
la mobilisation.

Correspondant LO

La Motte-du-Caire :  
maintien du bureau

Les ha bita nt s  de La 
Mot te - du- Ca i re (A l pes -
de-Haute-Provence), s’op
posent à la réduction des 
horaires de leur bureau de 
poste, ce qui annoncerait 
sa fermeture prochaine. 
Ils ont créé le collectif de 
défense de la poste de la 
Mot te -du- Cai re, su ite à 
l ’an nonce de ce projet , 
avec comme mot d’ordre : 
« Conservons le bureau de 
poste ouvert du lundi matin 
au samedi midi ».

Le 6  juin, le col lect i f 
de La Motte-du-Caire s’est 
joint à la manifestation de 
70 personnes devant la pré-
fecture de Digne, afin de 
soutenir et accompagner 
une délégation de la com-
mune de Revest-du-Bion, 
dont le bureau de poste 
est également menacé de 
fermeture.

Déjà le 23  février, les 
habitants des communes 
voisines de La Motte, éga-
lement concernés, se sont 
mobilisés. Une pétition a 
recueilli rapidement 500 si-
gnatures, et 130 personnes 
au moins sont venues sym-
boliquement acheter des 
timbres. Il y avait une sa-
crée file d’attente !

Le 30 mai, à La Motte, 
70 personnes ont décidé de 

porter ensemble les reven-
dications à la préfecture. 
Partis en covoiturage dans 
une bonne ambiance, ceux 
de La Motte ont rejoint 
devant la préfecture ceux 
de Revest-du-Bion et ceux 
de Château-Arnoux-Saint-
Auban. Il y avait donc une 
belle délégation.

Ils ont dénoncé la poli-
tique d’abandon des ser-
vices publics, qui est gé-
nératr ice de d i f f icu ltés 
croissantes pour les moins 
riches et de destruction 
d’emplois, d’autant plus 
sensible dans ces zones 
rurales.

La CGT de La Poste a sou-
tenu ces actions : des em-
ployés de Digne, Manosque, 
etc. étaient présents mais 
aussi des Hautes-Alpes où 
évidemment la situation est 
la même.

Devant cet te mobi l i -
sat ion, et sans doute le 
contexte préélectoral ai-
dant, le projet de La Poste 
de réduction des horaires a 
été suspendu.

Le représentant du pré-
fet a déclaré avoir bien en-
tendu les revendications, 
mais personne n’est dupe : 
rien ne changera si on ne 
maintient pas la pression.
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Manifestation à La-Motte-du-Caire.

LO
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Airbus – Toulouse : les travailleurs d’Onet se font respecter
Lundi 19  juin, les tra-

vai l leurs d’Onet, société 
de nettoyage, avionneurs 
et personnel au sol sur 
la chaîne A330, soit près 
d’une soixantaine de sala-
riés, ont repris le travail, 
la tête haute, fiers d’avoir 
fait reculer leur nouveau 
patron.

C’est début juin que la 
société Onet a repris le mar-
ché du nettoyage des avions 
A330, en foulant aux pieds 
l’article 17 en vigueur dans 

le nettoyage, qui veut que 
lors d’un changement d’em-
ployeur les salariés bénéfi-
cient du maintien de leurs 
salaires et de leurs condi-
tions de travail. Cela devait 
se traduire par une baisse 
du taux horaire de 62 cen-
times, passant à 10,52 eu-
ros, mais également par la 
fin des tickets restaurant et 
du nettoyage des tenues de 
travail.

Face à cet te at taq ue 
contre leurs salaires et 

leurs conditions de travail, 
jeudi 8  juin, l’ensemble 
des 60 travailleurs ont dé-
brayé. Pendant plus d’une 
semaine, jusqu’à vendredi 
16  juin, i ls ont fait grève 
et ils sont restés solidaires 
jusqu’au bout, choisissant 
leurs porte-parole pour 
aller discuter avec le pa-
tron. Celui-ci n’a pas hésité 
à faire venir des travail-
leurs d’autres sites et des 
intérimaires pour briser la 
grève. Il a cherché à tricher 

avec la législation, allant 
jusqu’à envoyer dans les 
caissons un seul travail-
leur, alors qu’il faut être 
deux. Il a menacé, fait pres-
sion, calomnié pour essayer 
de les diviser.

Finalement, devant leur 
détermination, Onet a dû 
reculer. Tous les salariés 
vont voir leur taux horaire 
mis à 11,14 euros, la prime 
de panier, en remplace-
ment des tickets restaurant, 
passe à 5,86 euros brut, une 

prime de site de 109 euros 
a été créée et ils ont obtenu 
600 euros pour les dédom-
mager des jours de grève.

Même si le problème du 
nettoyage des tenues de tra-
vail reste en suspens – un 
comble pour cette société 
qui figure à la 1ère place du 
TOP 10 des entreprises de 
propreté en France – les tra-
vailleurs ont eu raison de 
ne pas se laisser faire.
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Pompiers du Nord : en lutte
Depuis le 6 Juin, les pompiers du Nord se déclarent 
en grève contre le manque de personnel et la 
dégradation de leurs conditions de travail.

D e p u i s  p l u s i e u r s 
années, dans le Nord, le 
n o m b r e  d e  p o m p i e r s 
baisse. Ils sont passés de 
2 200 à 2 000, alors que le 
nombre d’interventions a 
augmenté, rien que cette 
année, de 7 %. La direction 
répète qu’il faut faire des 
économies et accepter de 
faire des concessions, alors 
même qu’elle a fait mon-
ter en grade, et en salaire, 
son directeur départemen-
tal. Résultat, les pompiers 
qui partent en retraite ne 

sont pas remplacés, les 
évolutions de carrière sont 
bloq uées ou retardées , 
les éq u ipes t rava i l lent 
en sous-ef fect i f et plus 
de 50 heures en moyenne 
par semaine. Les équipes 
manquent aussi de maté-
riels, les véhicules ne sont 
pas remplacés et les ambu-
lances ne sont pas réparées 
pendant des semaines.

« C’est malsain, explique 
un gréviste. On est un ser-
vice public qui perd en qua-
lité ! » La populat ion est 

directement touchée par 
cette politique : quand les 
effectifs manquent, les in-
terventions sont plus diffi-
ciles, comme dans le sud du 
département qui est par-
ticulièrement mal desser-
vi. Ce sont aussi des types 
d’interventions qui ont été 
privatisées pour faire des 
économies, comme les opé-
rations contre les nids de 
guêpes ou les ascenseurs 
bloqués.

À  Va le nc ie n ne s ,  le s 
p ompier s  ont  f a i t  u ne 
manœuv re sur la place 
d’Armes. À Roubai x , i ls 
ont fait un cortège bruyant 
dans la ville. À Denain, ils 

ont ouvert les portes de leur 
caserne et discuté avec la 
population. Partout, ils ont 
aussi fait des tags sur les 
véhicules  : « Cherche pom-
piers !!! » ou « Plus d’inter-
ventions et moins 200 pom-
piers ». I ls revendiquent 
l’embauche de 200  pom-
piers dans le département, 
le minimum pour pouvoir 
être sur place, rapidement 
et en nombre suff isant, 
quand ils sont appelés. Ce 
dimanche, ils étaient sur 
un marché à Lille, à la ren-
contre de la population, 
pour faire signer une péti-
tion. Une manifestation est 
prévue le 27 juin à Lille.

Par le passé, les pom-
piers ont déjà mené des 
lut tes  i mpor ta ntes .  E n 
2015, ils avaient fait recu-
ler Joël Wilmotte, maire de 
droite de Hautmont, réputé 
particulièrement autori-
taire, qui avait f ini par 
démissionner de la prési-
dence du service dépar-
temental d’incendie et de 
secours (SDIS).

Aujourd’hui, il faut que 
les pompiers gagnent des 
e m b auc he s ,  p ou r  eu x-
mêmes et pour toute la 
population.
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Ligne T11 : la SNCF organise 
la concurrence
Le 30 juin prochain sera inaugurée la nouvelle 
ligne T11 de tram-train entre Épinay-sur-Seine et 
Le Bourget, en Seine-Saint-Denis. Une centaine 
d’agents y travailleront. Jusqu’à présent, ce 
type de ligne était exploité par la SNCF.

Mais la SNCF a choisi 
de la faire exploiter par 
Transkeo, une f i l iale de 
Keolis, el le-même fi l iale 
de la SNCF. La SNCF veut 
ainsi pouvoir déroger à sa 
propre réglementation et 
imposer des conditions de 
travail au rabais. En effet 
les agents seront soumis à 
la convention collective du 

ferroviaire, régressive et 
combattue lors de la grève 
du printemps 2016. De plus, 
les conducteurs devront 
vendre une journée par 
semaine les bil lets Tran-
si l ien et les contrôleurs 
pourront garer les rames 
à l’atelier de maintenance.

S a n s  m ê m e  a t -
tend re l ’ouver ture à la 

concurrence du transport 
ferroviaire de voyageurs 
et l ’arr ivée d’autres re-
quins sur le marché des 
transports publics, la SNCF 
montre son objectif : im-
poser des reculs aux che-
minots en tentant de les 
diviser.

Il faut au contraire com-
battre le moindre recul 
dans les conditions de tra-
vail pour tout travailleur 
du rai l , quel que soit le 
nom ou le prête-nom de 
son entreprise ferroviaire.

Christian Bernac

SNCF : Nathalie Pradelle 
ne sera pas licenciée

Nathalie, cadre et mili-
tante Sud-Rail, passait le 
6  juin dernier en conseil 
de discipline et était me-
nacée de l icenciement 
pour des motifs complè-
tement farfelus. Ce jour-
là, plusieurs centaines de 
cheminots af f irmaient 
leur totale solidarité avec 
cette cheminote.

La sanction vient d’être 
rendue publique : Natha-
lie n’est pas licenciée, mais 
écope d’une mise à pied de 
douze jours et d’un der-
nier avertissement.

La première réaction 

est bien sûr le soulage-
ment devant le fait que 
Nathalie ne va pas perdre 
son emploi. Mais c’est aus-
si la colère devant cette 
sanction inique, juste en 
dessous du licenciement ! 
Il n’y a rien dans son dos-
sier, sinon la volonté de sa 
hiérarchie de se débarras-
ser d’une cadre qui refuse 
de baisser la tête. Derrière 
elle et d’autres militants, 
ce sont tous les cheminots 
qui sont visés.

Alors, le combat n’est 
pas fini.

Correspondant LO

LO

Moissy-Cramayel : grève victorieuse à ID logistic
25 des 35 salariés d’ID 

Logistic, sous-traitant du 
groupe Safran qui produit 
des moteurs d’avion, se sont 
mis en grève le 15 juin. Sa-
fran a décidé de changer de 
prestataire et le repreneur 
Safen, filiale d’Onet, restait 
muet : rien sur le maintien 
des salaires, sur la conser-
vation des postes de travail, 
ni même sur le fait d’être 
repris sur le nouveau site.

«  Nous sommes des sa-
lariés, pas des déchets  », 
« Ne bossons pas pour des 
clopinettes  », ont inscrit 

les travailleurs sur leurs 
banderoles. Ils ont multi-
plié les actions, allant à la 
préfecture et par deux fois 
devant les usines Safran les 
plus proches, à Corbeil et 
Villaroche, avec le soutien 
de militants CGT des deux 
sites, appelant à verser à la 
caisse de grève. Les tracts 
diffusés aux chauffeurs de 
camions du secteur ont été 
reçus avec des encourage-
ments chaleureux et des sa-
lariés de la poste de Moissy 
ont même fait une collecte 
pour les grévistes.

Ces derniers se sont réu-
nis chaque jour pour déci-
der ensemble de la suite de 
leur mouvement.

Leur cohésion et leur dé-
termination ont payé : mer-
credi 21  juin, après cinq 
jours grève, les directions 
ont cédé sur l’essentiel  : 
tous les salariés sont repris 
à des conditions de salaires 
et de postes de travail si-
milaires. Les négociations 
sont encore en cours mais 
pour les grévistes, c’est déjà 
une victoire.

Correspondant LO
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RUSSIE 1917 : LA RÉVOLUTION AU FIL DES SEMAINES

Lock-out patronal et contrôle ouvrier

Délégués au premier congrès des  comités d’usine, juin 1917.

A
RC

Tout en s’enrichissant de façon éhontée avec les 
commandes de guerre, de plus en plus d’industriels 
organisaient le sabotage de la production et 
la fermeture de leurs usines, pour affaiblir les 
travailleurs et la révolution. Kevin Murphy raconte 
le cas de l’usine métallurgique Goujon à Moscou.

« Le 20  juin, Goujon in-
forma la commission usine 
[de la commission d’arbi-
trage mise en place par le 
gouvernement provisoire] 
qu’il avait l’intention de fer-
mer l’usine ; il la sermon-
na au sujet du conf lit sur 
les salaires et du renvoi de 
personnel d’encadrement 
sous la menace de la vio-
lence. Que cette question 
n’ait pas été résolue « sape 
les bases mêmes d’une dis-
cipline saine, sans laquelle 
le fonctionnement d’une 
entreprise demeure incon-
cevable ». (…) Il concluait 
que la commission avait 
abouti à la « désorganisa-
tion complète du travail de 
l’usine » et, devant de telles 
circonstances, accusait-il, il 
était « nécessaire de fermer 
l’usine ». Deux jours plus 
tard, le conseil d’adminis-
tration publia une note qui 
disait : « L’usine se trouve 
dans un état de complète 
désorganisation », et il en 
appelait au gouvernement 
pour trouver une solution 
à la crise financière. Si le 
gouvernement ne prend pas 
des mesures immédiates, 
menaçait la direction, « le 

1e r  ju i l le t ,  l ’u s i ne sera 
fermée ».

L e s  t r a v a i l l e u r s  d e 
l’usine Goujon n’acceptèrent 
pas l’imminente fermeture 
sans se battre. Le 28 juin, le 
comité d’usine rapporta au 
soviet de Moscou que trois 
de leurs membres s’étaient 
opposés à la direction à pro-
pos de sa tentative de lock-
outer l’usine. Le directeur 
avait ordonné de couper 
l’électricité, mais le comité 
d’usine trouva suffisamment 
de matière première et de 
combustible et ordonna de 
son côté de continuer à pro-
duire. Les représentants des 
travailleurs de l’usine de-
mandèrent ensuite au soviet 
d’intervenir pour s’assurer 
que l’alimentation électrique 
ne serait pas coupée.

En fin de compte, la ten-
tative de Goujon de lock-ou-
ter l’usine métallurgique de 
Moscou eut un effet boome-
rang. (…) Le gouvernement 
provisoire l’a réquisitionnée 
« à cause de son importance 
exceptionnelle pour l’in-
dustrie métallurgique de la 
région de Moscou ». (…)

Dans un ar t ic le i nt i-
tulé La crise approche, le 

marasme grandit, publié 
le 30  juin (13  juillet selon 
le calendrier actuel) dans 
la Pravda, Lénine s’appuie 
sur le cas de l’usine Goujon 
pour dénoncer l’attitude 
conci l iatr ice des Socia-
listes-révolutionnaires et 
des mencheviks face au 
sabotage des capitalistes 
avec la complicité du gou-
vernement provisoire et 
l’urgence que les travail-
leurs prennent eux-mêmes 
le pouvoir à travers les 
soviets.

« Force nous est de son-
ner chaque jour le tocsin. 
Toutes sortes de sots nous 
ont reproché d’être « pres-
sés » de transmettre tout le 
pouvoir d’État aux soviets 
des députés soldats, ouvriers 
et paysans, alors qu’il serait 
« plus modéré et plus conve-
nable » d’« attendre » avec 
componction une Assemblée 
constituante compassée.

Les plus sots de ces petits 
bourgeois imbéciles peuvent 
maintenant constater que 
la vie n’attend pas, que ce 
n’est pas nous qui sommes 
« pressés », mais la débâcle 
économique. (...)

La commission écono-
mique du comité exécutif du 
soviet de Petrograd a décidé 
« de porter à la connais-
sance du gouvernement 
provisoire » que « la direc-
tion de l’usine Goujon dé-
sorganise manifestement 

la production et prépare 
sciemment l’arrêt de l’en-
treprise », et, que le pouvoir 
« doit par conséquent as-
sumer l’administration de 
l’usine... et lui fournir des 
fonds de roulement ». Ces 
fonds de roulement, néces-
saires d’urgence, se montent 
à 5 millions de roubles.

Cette conférence « attire 
l’attention du gouverne-
ment provisoire (pauvre et 
innocent gouvernement pro-
visoire, d’une candeur en-
fantine ! Lui qui n’en savait 
rien ! Il n’y est pour rien ! ) 
sur le fait que la conférence 
des usines de Moscou (...) a 
déjà dû s’opposer à la cessa-
tion de l’activité de l’usine 
de construction de locomo-
tives de Kolomna, ainsi que 
des usines de Sormovo et de 
Briansk ». (...)

Où et comment trouvera-
t-on l’argent ? N’est-il pas 
évident que, s’il est facile 
d’« exiger » 5 millions d’un 
coup pour une usine, on doit 

tout de même comprendre 
qu’il en faudra bien davan-
tage pour l’ensemble des 
usines ?

N’est-il pas évident que, 
si la mesure que nous exi-
geons et préconisons depuis 
le début d’avril n’est pas 
prise, si la fusion de toutes 
les banques en une seule 
banque contrôlée n’est pas 
décidée, si le secret commer-
cial n’est pas aboli, on ne 
trouvera pas d’argent ?

Les Goujon et autres 
capitalistes s’acheminent 
sciemment vers la cessation 
de l’activité des entreprises. 
Le gouvernement est de 
leur côté. Les Tsérétéli et les 
Tchernov [chefs menche-
viks et SR] ne sont que des 
figurants ou des pions sur 
l’échiquier. N’est-il pas enfin 
temps de comprendre, Mes-
sieurs, que le peuple rendra 
les partis SR et menchevique 
responsables, en tant que 
partis, de la catastrophe ? »
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Espagne : grève dans les ports
Depuis le début de l’année, les travailleurs 
des ports espagnols se battent pour conserver 
leur statut et les protections sociales qui 
y sont liées. Ils ont fait plusieurs journées 
de grève, très suivies. Le 19 juin, tous les 
ports du pays étaient quasiment arrêtés.

Les dockers se préparent 
à de nouvelles grèves les 21 
et 23 juin et ils attendent le 
soutien des travailleurs des 
ports de toute l’Europe pour 
un débrayage le 29 juin. En 
Espagne, comme dans bien 
des ports de par le monde, 
les dockers avaient obtenu 
une organisat ion proté-
geant leur embauche. Pen-
dant des siècles, de Barce-
lone à Shanghai et du Havre 
à Valparaiso, il suffisait de se 
présenter sur un port pour 
se retrouver des heures 
durant avec un sac sur le 
dos et, le soir, trois sous en 
poche, à peine de quoi sur-
vivre jusqu’au lendemain. 
La concurrence entre tra-
vailleurs misérables était 
féroce, les conditions de tra-
vail sauvages, la mortalité 
effrayante.

I l a fal lu aux travai l-
leurs des ports des batailles 
épiques pour imposer un 
statut de docker, l ’obl i-
gation faite aux patrons 

d’embaucher sous ce statut 
et de respecter le salaire 
et les conditions de travail 
définis. Bien souvent, ce 
sont les organisations syn-
dicales el les-mêmes qui 
réglementaient l’embauche. 
Cette organisation est, de-
puis une trentaine d’année, 
systématiquement attaquée 
par le patronat et ses repré-
sentants. Les travailleurs 
ont partout été contraints 
de reculer.

En Espagne, le Parle-
ment a voté le 18 mai une 
loi remettant en cause les 
Sociétés de gestion des tra-
vailleurs portuaires (Sagep) 
par lesquelles les patrons 
sont obligés de passer pour 
embaucher des dockers. En 
finir avec les Sagep signifie-
rait licencier les 6 000 doc-
kers, puis les réembaucher 
au coup par coup, suivant 
les besoins, à des conditions 
négociées port par port, 
voire, comme à l’ancien 
temps, bateau par bateau.

Devant la colère des 
travailleurs, le gouverne-
ment de droite s’est réfugié 
derrière la volonté de la 
Commission européenne. 
Il est exact que cette der-
nière exige l’al ignement 
du statut des dockers espa-
gnols sur celui, partout en 
recul, de leurs camarades 
européens. De plus la Com-
mission menace l’Espagne 
de fortes amendes si elle 
n’abolit pas les Sagep. I l 
s’agit de faire faire des éco-
nomies aux grandes com-
pagnies maritimes dont les 
marchandises, spéciale-
ment les conteneurs, tran-
sitent par quelques ports 
géants ,  dont A lgési ras , 

Valence et Barcelone, en 
Espagne. Le gouvernement 
espagnol s’est bien volon-
t iers pl ié aux ordres du 
grand patronat interna-
tional, via la Commission 
européenne, et aux désirs 
du patronat local, avide de 
profiter de l’occasion. Il a 
même proposé de payer les 
primes de licenciement des 
dockers et la mise à la re-
traite avec 70 % du salaire 
de ceux qui ont dépassé 
50 ans.

Les dockers ont refusé 
tout net. Non seulement ils 
n’acceptent pas que l’État 
paye avec de l’argent pu-
blic ce qui devrait être à la 
charge du patronat, mais 

surtout ils refusent de sa-
crifier les nouvelles géné-
rations de travailleurs. Ils 
exigent donc la garantie 
d’emploi à 100  %, c’est-à-
dire le maintien de leur 
statut.

La presse et le gouver-
nement affirment que ce 
mouvement a déjà fa it 
perdre 150 millions d’eu-
ros à l’économie espagnole, 
c’est-à-dire aux patrons. Et 
ce n’est sans doute pas fini ! 
La détermination des doc-
kers peut être contagieuse, 
tant parmi les autres tra-
vai l leurs d’Espagne que 
parmi les autres travail-
leurs des ports.

Paul Galois

Guadeloupe :  
les travailleurs de la banane toujours en lutte !
Les travailleurs des plantations de banane sont 
toujours en grève et toujours très déterminés. 
Ils réclament des sommes indûment prélevées 
ou « oubliées » par leurs patrons (heures 
supplémentaires, jours fériés, congés payés, etc.). 
Ils ont fait un calcul sur cinq ans, et les montants 
sont de plusieurs milliers d’euros par travailleur.

Tout comme leurs cama-
rades de la plantation Bois-
Debout, qui ont eu gain de 
cause il y a trois mois, les 
travailleurs des autres plan-
tations estiment avec raison 
que l’accord doit être élargi 
à toutes. Ils réclament que 

la loi de 1989 sur la mensua-
lisation dans l’agriculture 
soit aussi immédiatement 
appliquée.

Jeudi 15 juin, une ren-
contre a eu lieu à la direc-
tion du travail et de l’emploi 
entre une délégation des 

planteurs, dont le président 
du groupement, Francis 
Lignières, une délégation 
de dix travail leurs de la 
banane, et le directeur du 
travail et de l’emploi comme 
médiateur. Cette réunion 
n’a rien donné. À l’extérieur, 
trois cents travailleurs de 
la banane étaient venus en 
force pour soutenir leur 
délégation.

Ce même Lignières, qui 
prétendait ignorer la grève 
et disait qu’ il y avait très 
peu de grévistes sur sa 
plantation, commence à 

déchanter. Car ils sont plu-
sieurs dizaines maintenant 
en grève sur ses planta-
tions depuis plusieurs jours. 
Les conteneurs ne se rem-
plissent pas. Du coup, le pré-
sident du groupement des 
bananiers commence à par-
ler de rembourser enfin les 
travailleurs. Le 20 juin, les 
grévistes ont quand même 
décidé de passer la nuit sur 
sa plantation de Baillif.

Par ailleurs, Lignières 
et les planteurs subissent 
depuis plusieurs jours des 
contrôles de la gendarmerie 

pour travail au noir. Les 
grévistes avaient en effet 
avisé le procureur de ce 
subterfuge. Certains plan-
teurs, eux, ont même été 
interpellés et emmenés à la 
gendarmerie. Leur morgue 
du début a fondu et leur mo-
ral en a pris un coup. C’est 
l’inverse chez les travail-
leurs des vingt plantations, 
déterminés à les faire céder. 
Ils ont prévu un nouveau 
meeting devant la mairie de 
Capesterre-Belle-Eau, jeudi 
22 juin.

Pierre Jean-Christophe

Guinée équatoriale : les biens mal acquis de l’impérialisme 
et de ses serviteurs
Le procès de Théodoro Obiang, le fils du dictateur 
de Guinée équatoriale, s’est finalement ouvert 
lundi 19 juin à Paris, après un report de six mois. 
C’est un des volets de l’affaire dite des « biens 
mal acquis », dans laquelle plusieurs dirigeants 
africains sont inculpés de détournements de fonds 
publics par des associations anticorruption.

Le clan Obiang a mis 
en coupe réglée le pays et 
confisqué à son profit la 
plus grande partie des res-
sources qui auraient pu 
améliorer la situation de 
la population. Le rapport 
de l’association Terre soli-
daire, qui a lancé l’affaire 
en 2007, accusait ainsi  : 
« 80 % du revenu national est 
monopolisé par l’oligarchie, 

alors que 65 % de la popula-
tion vit dans l’extrême pau-
vreté. Obiang bénéficie au 
premier chef de la rente pé-
trolière, versée en partie par 
les compagnies américaines 
comme Exxon. » Cette rente 
était et est toujours versée 
sur les comptes en banque 
de la famille aux USA ou 
dans les paradis fiscaux.

L’a r gent  détou r né a 

permis au rejeton du pré-
sident, par ail leurs vice-
président du pays, de mener 
la grande vie. Rien qu’en 
France, la pol ice a saisi 
dans son hôtel particulier 
de 4  000  mètres carrés, 
avenue Foch, des dizaines 
de voitures de luxe, Rolls-
Royce, Maserati, Bugatti, 
des caisses de grands crus, 
une collection de costumes 
de luxe. Et puis il y a aussi 
le manoir au Brésil et les 
villas sur toutes les Riviera.

Après des années, le 
f i ls du dictateur de Gui-
née équatoriale, un pays 
plutôt lié à l’impérialisme 
américain et à ses compa-
gnies pétrolières, est donc 

aujourd’hui inculpé et voit 
ses biens confisqués. La jus-
tice est encore plus lente 
avec ses homologues plus 
proches de l’impérialisme 
français. Le même rapport 
de 2007 disait à propos du 
Congo Brazzaville : « Sassou 
Nguesso (qui est toujours 
au pouvoir) a pendant des 
années pillé les richesses du 
pays. Il a profité des bonus 
et des diverses commissions 
sur la vente du pétrole. Elf 
puis Total , qui fournit à 
l’État congolais 70 % de ses 
revenus, ont été à la tête de 
ces malversations. » Et il en 
allait de même au Gabon, 
État pétrolier voisin de la 
Guinée équatoriale, où le 

président Omar Bongo, 
grand ami de l’impéria-
lisme français, confondait 
allégrement sa fortune per-
sonnelle et les revenus de 
l’État. Aujourd’hui, c’est son 
fils Ali qui lui a succédé, 
perpétuant la tradition fa-
miliale de prédation.

Quant aux corrupteurs, 
les compagnies pétrolières, 
elles ne risquent pas de se 
voir accusées. Les bénéfices 
de leurs actionnaires sont 
des biens aussi mal acquis 
que le trésor des dictateurs 
africains, mais il s’agit là 
du fonctionnement normal 
de la société capitaliste.

Daniel Mescla

Les dockers de Barcelone en grève.
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